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Sambre »

Intervenants : M. le Président, M. Matagne, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................22

Question d'actualité de M. Desquesnes à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la décision française de retrait de la vente de 36 produits à base de glyphosate et
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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- Mme Grovonius  et  M. Dupont,  pour  raisons  de
santé ;

- MM. Léonard,  Luperto,  Mme Nikolic  et
M. Demeuse, en mission ;

- M. le Ministre Henry, en mission.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Conformément à l'article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l'article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution
relative à l'accord commercial entre l'Union européenne
(UE)  et  le  Marché  commun  du  Sud  (MERCOSUR),
déposée  par  MM. Desquesnes,  Bastin,  Mme Schyns,
M. Antoine, Mme Goffinet et M. Collin (Doc. 85 (2019-
2020) N° 1).

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération à
notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - M. Frédéric, Président du groupe
PS, m'a fait part de modifications de leurs représentants
au sein des commissions.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales,  M. Sahli
devient  membre  effectif  en  remplacement  de
M. Demotte et  M. Demotte devient membre suppléant
en remplacement de M. Sahli.

Pour ce qui concerne la Commission de l’énergie, du
climat  et  de la  mobilité,  M. Fontaine devient  membre
effectif en remplacement de M. Courard.

Pour  ce  qui  concerne  la  Sous-commission  du
contrôle  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE),  M. Fontaine  devient  membre  effectif  en
remplacement de M. Courard.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Aucun  document  relatif  au
contrôle de la subsidiarité et  aux consultations n'a été
transmis par les institutions européennes.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d’activités  du  Pôle  politique

scientifique  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2018 ;

- le  rapport  général  d'activités  des  Comités
d'éthique médicale (CEM) pour l'année 2018.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  21 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 22  de  la
division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 19  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;
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- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 23 et 31 de
la  division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 15  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la
division  organique 13  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02, 05 et 32
de la division organique 18 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 42  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 05  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir
16 notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 174  du  rôle 7227
concernant le recours en annulation de l’article 6
de la loi du 22 avril 2019 portant modification de
la  loi  coordonnée  du  10 mai 2015  relative  à
l’exercice  de  professions  des  soins  de  santé,
introduit par Audrey Fidelia Mbi Eyere Abebi et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 175  du  rôle 6726
concernant le recours en annulation de la loi du
19 mars 2017  modifiant  la  loi  du  21 mars 1991
portant réforme de certaines entreprises publiques
économiques  en  ce  qui  concerne  l’octroi  par
Belgocontrol d’une disponibilité avec traitement
d’attente  et  d’un  congé  préalable  à  la  pension
avec traitement d’attente, introduit par la Centrale
générale des services publics (CGSP) ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 176  du  rôle 6822
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 259bis-9,  § 1er,  alinéa 4,  et  § 1er/1,
alinéa 4, du Code judiciaire, tel que cet article a
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été  modifié  par  l’article 244  de  la  loi  du
6 juillet 2017  portant  simplification,
harmonisation,  informatisation  et  modernisation
de  dispositions  de  droit  civil  et  de  procédure
civile  ainsi  que  du  notariat,  et  portant  diverses
mesures en matière de justice, introduit par P. F. ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 177  du  rôle 6871
concernant le recours en annulation du décret de
la  Région  wallonne  du  12 octobre 2017  portant
assentiment à l’accord de coopération conclu le
30 mars 2017  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté  germanophone  concernant
l’organisation  des  élections  locales  du
14 octobre 2018 sur le territoire de la région de
langue allemande,  introduit  par  la  commune de
Jurbise ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 178  du  rôle 6944
concernant le recours  en annulation partielle  de
l’article 12  de  l’ordonnance  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  du  23 novembre 2017
effectuant les adaptations législatives en vue de la
reprise du service du précompte immobilier par la
Région  de  Bruxelles-Capitale,  introduit  par
l’ASBL « Congrégation chrétienne des Témoins
de Jéhovah de Forest » et autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 179  du  rôle 6952
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 77 et 79 du décret de la Région flamande
du  8 décembre 2017  modifiant  diverses
dispositions  en  matière  d'aménagement  du
territoire,  d'écologie,  d'environnement  et
d'aménagement du territoire, introduit par la SA
« Pelckmans Turnhout » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 180  du  rôle 7022
concernant  le  recours  en  annulation  du  décret
flamand  du  27 avril 2018  relatif  au  travail
intérimaire dans les services publics flamands et
les  administrations  locales,  introduit  par  la
Confédération  des  syndicats  chrétiens  Services
publics ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 181  du  rôle 7037
concernant le recours en annulation partielle du
décret  de  la  Communauté  flamande  du
9 mars 2018 relatif  à l'enseignement artistique à
temps partiel, introduit par Paul Mertens.

- la  notification  de  l’arrêt  n° 182  du  rôle 7241
concernant  la  demande  de  suspension  de
l’article 8, § 2, de la loi du 22 avril 2019 visant à
rendre  plus  accessible  l’assurance  protection
juridique, introduite par Frank Van Vlaenderen et
la SPRL « Advocaten Van Vlaenderen » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 183  du  rôle 6712
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 20 du décret  de la Région wallonne du
19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire
applicable  aux  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution de gaz et  d’électricité,  introduit  par
l’ASBL  « Fédération  belge  des  entreprises
électriques et gazières » et autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 184  du  rôle 6857
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à

l’article 94,  9°,  de  la  loi  du  30 décembre 1992
portant  des dispositions sociales  et  diverses,  tel
qu’il  a  été  modifié  par  l’article 24 de la  loi  du
29 mars 2012  portant  des  dispositions  diverses
(I), posée par la Cour du travail de Bruxelles ;

- la notification de l’arrêt n° 185 des rôles 6940 et
6948  concernant  les  questions  préjudicielles
relatives  aux  articles 204  et  210  du  Code
d’instruction  criminelle,  posées  par  le  Tribunal
correctionnel francophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 186  du  rôle 6950
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 39/2, § 2, de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et  l’éloignement  des  étrangers,  posée  par  le
Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 187  du  rôle 7011
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 52-3 du Code des  droits de succession,
tel qu’il est applicable en Région wallonne, posée
par la Cour d’appel de Mons ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 188  du  rôle 7031
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 53,  15°,  du  Code  des  impôts  sur  les
revenus 1992,  posée  par  la  Cour  d’appel
d’Anvers.

- la  notification  de  l’arrêt  n° 189  du  rôle 7079
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 204  et  210  du  Code  d’instruction
criminelle,  posée  par  le  Tribunal  correctionnel
francophone de Bruxelles.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le  projet  de  décret  contenant  le  budget  des
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année
budgétaire 2020 (Doc. 81 (2019-2020) N° 1) ; il a
été  envoyé  à  la  Commission  du  budget  et  des
infrastructures sportives, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  budget  général
des dépenses de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2020  (Doc. 82  (2019-2020)  N° 1  et
1bis) ; il a été envoyé à la Commission du budget
et  des  infrastructures  sportives,  imprimé  et
distribué ;
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- le rapport présenté au nom de la Commission de
contrôle  des  dépenses  électorales  et  des
communications  par  M. Fontaine,  Mme Kelleter
et M. Tzanetatos sur les dépenses électorales des
partis  politiques et des candidats pour l'élection
du  Parlement  wallon  du  26 mai 2019 ;  il  a  été
imprimé et  distribué  sous le  n° 86  (2019-2020)
N° 1.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de
l'article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération de la proposition
de  résolution  relative  à  l'accord  commercial  entre
l'Union européenne (UE) et le Marché commun du Sud
(MERCOSUR), déposée par MM. Desquesnes,  Bastin,
Mme Schyns,  M. Antoine,  Mme Goffinet  et  M. Collin
(Doc. 85 (2019-2020) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition
n° 85  est  prise  en  considération  et  sera  envoyée  à  la
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales.

DEMANDE D'AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

M. le Président. - Je vous informe qu'en application
de  l'article 109  du  règlement  j'ai  décidé  de  solliciter
l'avis du Conseil d'État, dans un délai de 60 jours, sur la
proposition  de  décret  relatif  aux  modes  de  transports
doux et partagés en flotte libre et modifiant les articles 4
et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à
l'accessibilité  locales,  déposée  par  M. Matagne,
Mmes Goffinet,  Vandorpe,  M. Desquesnes,
Mme Schyns et M. Bastin (Doc. 65 (2019-2020) N° 1).

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  69 du
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME RYCKMANS SUR « LE 10 DÉCEMBRE,

ANNIVERSAIRE DE L'ADOPTION DE LA
DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS

DE L'HOMME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration  d’intérêt  régional  de  Mme Ryckmans  sur
« le  10  décembre,  anniversaire  de  l'adoption  de  la
Déclaration universelle des droits de l'homme ».

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Tous les êtres humains
naissent  libres  et  égaux en  droits  et  en  dignité.  Vous
connaissez  certainement  cette  première  phrase  de  la
Déclaration universelle des droits humains, déclarée le
10 décembre 1948. C'est une déclaration qui est un texte
fort, un texte ambitieux, un projet d'égalité pour toutes
et tous ; une égalité des droits qui ne sont pas respectés,
ni partout dans le monde, ni même ici.

À l'heure où nous bouclons notre budget,  où nous
faisons nos politiques en Wallonie, soyons donc attentifs
à ces droits, au plein exercice de ceux-ci. Je pense aux
articles sur le droit à l'éducation et aux loisirs pour les
enfants, à l'article sur le droit à une vie digne pour les
sans-abri,  le  droit  au  travail  pour  les  personnes
porteuses de handicap, le droit à une vie sûre pour les
femmes victimes de violences. Ce sont des textes dont
nous avons besoin,  ils  s'imposent à tout  un chacun, à
nous tous. Soyons-y attentifs et allumons nos bougies.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
M. MUGEMANGANGO SUR « LE RISQUE

COURU PAR LES FONDS PUBLICS WALLONS
LOGÉS DANS OGEO FUND »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de M. Mugemangango sur
« le  risque  couru  par  les  fonds  publics  wallons  logés
dans Ogeo Fund ».

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  voudrais  partager
avec vous une inquiétude démocratique, quand on lit ce
qui s'est passé avec une filiale d'Ogeo Fund, qui a fait
filer  par  des  détectives  privés  des  journalistes  qui
avaient  photographié  des  sources,  qui  s'est  donc
attaquée à une liberté démocratique qu'est la liberté de
la presse.

C'est une grande inquiétude que je voulais partager
avec vous, d'autant plus que l'on pourrait me dire : « Ce
n'est pas une question régionale vu que ce type de fonds
est géré au niveau fédéral ». Par contre, on doit bien se
rendre  compte  que  ce  fonds  existe  parce  qu'il  peut

P.W. - C.R.A. N° 11 (2019-2020) – Mercredi 11 décembre 2019 4



collecter  les  pensions  d'une  série  impressionnante
d'intercommunales,  dont  Enodia,  sur  lesquelles  la
Région a la tutelle.

Dans  les  jours  et  les  semaines  à  venir,  ce  serait
important que le Gouvernement wallon prenne position
par  rapport  à  cette  question,  parce  que  de  tels  actes,
s'attaquer ainsi à la liberté des journalistes qui font leur
travail et grâce à qui d'ailleurs énormément d'éléments
ont été dévoilés et ont pu être discutés ici, ne peuvent
pas rester sans commentaire.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Dans  notre  intérêt  commun,  je
rappelle que les déclarations d'intérêt régional n'ont pas
pour objectif d'interpeller le Gouvernement.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME VANDORPE SUR « LE STATUT DES AIDES

FAMILIALES EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Vandorpe sur « le
statut des aides familiales en Wallonie ».

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
chers collègues, ce matin, 200 aides familiales et garde-
malade manifestaient pour se révolter contre le report de
la  décision  du  Gouvernement  de  déposer  la  date  du
1er avril  pour  la  mise  en  place  de  leur  statut
d'employées, alors qu'elles le réclament depuis 20 ans. 

Sous  la  législature  précédente,  Mme Greoli  s'est
battue pour travailler avec eux sur un accord. Tout était
prêt  et  tout  était  mis  en  place  pour  que  cela  puisse
commencer au 1er janvier. 

Aujourd'hui, je suis vraiment fâchée !

Le  cdH,  au  travers  de  cette  déclaration,  souhaite
réellement marquer son soutien aux 6 000 personnes qui
se battent chaque jour pour améliorer notre quotidien.

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE
M. MUGEMANGANGO À M. DERMAGNE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA

CONFIRMATION DE LA POURSUITE DES
NÉGOCIATIONS DE LA VENTE DE VOO À

PROVIDENCE »

QUESTION URGENTE DE M. BIERIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA VENTE DE VOO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  urgentes  à  M. Dermagne,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville de :

- M. Mugemangango,  sur  « la  confirmation  de  la
poursuite des négociations de la vente de Voo à
Providence » ;

- M. Bierin, sur « la vente de Voo ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre,
j'ai une question importante à vous poser concernant ce
que l'on a appris dernièrement sur les relations entre Voo
et  Providence.  Manifestement,  le  conseil
d'administration  de  Nethys  est  toujours  dans  cette
procédure de vendre Voo à Providence. Ce n'est pas ce
que vous  avez  dit  quand on  a  eu  cette  discussion en
commission puisque vous aviez limité les relations entre
Voo et Providence à la nécessité d'éclaircir un imbroglio
juridique, ce qui est évidemment légitime. 

Manifestement, cela va plus loin. Les actes que vous
avez posés le 6 octobre, à savoir l'annulation de la vente
de  Voo  à  Providence,  ne  sont  manifestement  pas
respectés et l'on va dans l'autre sens. Providence n'est
certainement pas une entreprise qui peut représenter un
avenir pour Voo. 

Du point de vue des pouvoirs publics, du point de
vue des  citoyens,  quand on voit  ce  que Providence  a
fait,  notamment  en  Irlande,  où  ils  ont  racheté  une
entreprise de télécoms irlandaise,  les syndicalistes  ont
dit que c'était probablement la plus grande catastrophe
économique  et  sociale  qui  était  la  conséquence  des
décisions du Gouvernement en Irlande.

Je vous repose la question : les actes que vous avez
posés le 6 octobre seront-ils respectés ? Va-t-on rompre
ces négociations entre Voo et Providence dans le but de
vendre Voo ?

M. le Président. - Merci de terminer.

M. Mugemangango (PTB).  -  Le  second  élément,
c'est que le comité d'actionnaires, et je le confirme par
rapport  a  ce  qui  a  déjà  été  dit,  a  manifestement  été
construit  pour  privatiser  ces  composantes  de  Nethys,
comme ce qui est en train de se passer avec Voo. Ce
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comité d'actionnaires, à notre avis, doit être composé de
l'ensemble des forces politiques ; pas seulement le MR,
Ecolo et le PS, mais aussi de la force d'opposition que
nous représentons. 

Je vous remercie.

M. le Président. - Puis-je insister auprès de chacun
d'entre vous pour respecter les temps de parole ? Je vous
en remercie. 

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  n'y
avait pas un, mais trois casses du siècle dans le scandale
Nethys :  les  indemnités  de  Stéphane  Moreau  et  ses
acolytes,  la  vente  d'Elicio  pour  1 euro  symbolique  et
l'on peut maintenant confirmer qu'il y avait la vente de
Voo à un prix bradé estimé à 150 millions d'euros de
moins que sa valeur fixée par la banque Rothschild. 

Confirmez-vous ces informations ? 

Par  ailleurs,  étant  donné  que  dans  le  deal  il  était
prévu qu'un pourcentage d'actions aurait été accordé à
Stéphane Moreau et à Pol Heyse, cela ne constitue-t-il
pas  un  indice  fort  d'infraction  pénale ?  Pouvez-vous
nous  indiquer  si  l'instruction  ouverte  actuellement
concerne également  ce volet  de l'affaire  pour que ces
criminels soient enfin poursuivis ? 

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Messieurs les députés, suis-je en
possession du rapport dont la presse a fait état ce matin
concernant  les  évaluations  des  actifs  de  Nethys  et
singulièrement  de  Voo ?  Non.  Étais-je  informé  de  ce
processus ?  Oui.  J'en  ai  d'ailleurs  fait  état  hier  en
commission et également il y a 15 jours. Comme je l'ai
rappelé,  des  décisions  ont  été  prises  dans  le  chef  du
nouveau conseil d'administration de Nethys pour opérer
des  évaluations  les  plus  objectives  possible  de
l'ensemble  des  parties  du  groupe,  de  l'ensemble  des
actifs, en ce compris le câblo-distributeur Voo.

Suis-je surpris par les informations divulguées par la
presse  ce  matin  et  notamment  sur  la  différence  entre
l'évaluation  faite  à  l'époque  par  le  consultant
commandité  par  Nethys,  à  savoir  McKinsey,  et
l'évaluation  réalisée  semble-t-il  par  la  banque
Rothschild  aujourd'hui ?  Non.  Je  ne  suis  pas  surpris
parce que cela confirme la position qui a été la mienne
le 6 octobre dernier d'annuler les ventes de Win, Voo et
Elicio. 

S'agissant de Voo, pour rappel, je l'ai annulée sur la
base  à  la  fois  d'une  violation  de  la  loi  et  le  fait  que
singulièrement l'avis conforme n'avait pas été sollicité

dans  le  chef  de  Nethys  vers  Enodia.  D'autre  part,
j'estimais l'intérêt général lésé de par la procédure suivie
qui,  selon  moi,  ne  permettait  pas  d'apporter  des
garanties  quant  au  respect  de  l'intérêt  général,
notamment la valeur des actifs ainsi que les conditions
dans  lesquelles  les  garanties  obtenues  par  rapport  au
maintien de l'emploi,  les  centres  de décisions,  avaient
été réunies ou récoltées.

Cela justifie et cela renforce la position qui a été la
mienne le 6 octobre dernier en annulant ces ventes. Je
confirme aussi  ce  que  j'ai  pu dire à  la  tribune il  y  a
quelques  semaines  suite  à  une  de  vos  questions
notamment sur le doute que j'avais quant à la qualité des
études complémentaires commanditées dans le chef de
différents experts. Je pense à M. Kilies, ex-associé chez
BDO, et  le cabinet  Matray par rapport à la validation
a posteriori  demandée par les anciens représentants de
Nethys concernant ses opérations de vente.

S'agissant de l'interpellation de M. Mugemangango,
jusqu'à présent, les arrêtés d'annulation que j'ai pris le
6 octobre dernier  n'ont  pas fait  l'objet  d'un recours en
annulation ou en suspension devant  le  Conseil  d'État.
J'estime donc qu'ils sont respectés.

Comme je l'ai dit hier en commission et à plusieurs
reprises, il reviendra aux actionnaires d'Enodia, donc de
Nethys,  de  se positionner  sur  l'avenir  des  filiales,  sur
l'avenir  des  actifs  en  toute  connaissance  de  cause,
notamment  sur  la  base  des  rapports  d'évaluation
objectifs qui ont été réalisés ces dernières semaines.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur Dermagne,
j'entends  votre  réponse,  mais  je  vois  que  finalement
vous  ne  prenez  pas  une  position  claire.  Pour  nous,
l'option de vendre Voo, on l'a déjà défendue à la tribune,
ce  n'est  pas  une  bonne  idée  sur  le  plan  de  l'intérêt
général, de l'intérêt des pouvoirs publics et de l'intérêt
des citoyens. Cependant, vendre Voo à Providence est le
pire des scénarios. Cette vente ne pourrait pas du tout
garantir  ni  un  service  de  qualité,  ni  un  service
accessible,  ni  un avenir  professionnel  aux  travailleurs
concernés. 

La Région wallonne comme pouvoir de tutelle, vous
comme pouvoir de tutelle, vous devriez avoir à prendre
position  sur  l'avenir  de  cette  composante,  cela  me
semble essentiel.

Un  autre  élément  sur  lequel  je  ne  vous  ai  pas
entendu,  c'est  que l'on est  en face d'une structure qui
négocie  manifestement  la  vente de  Voo – je  parle  du
comité  des  actionnaires  –  dans  laquelle  un  débat
démocratique  opposition  contre  majorité  n'est  pas
possible sur l'avenir de composantes aussi importantes
que celles qui sont dans Nethys ou que celles dont on
parle quand on parle du câblo-opérateur
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M. le Président. - Merci de conclure.

M. Mugemangango (PTB).  -  Là-dessus,  j'aurais
aimé vous entendre.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous
remercie  pour  vos  réponses  qui  sont  justement  très
claires. C'est assez démagogique de vous faire un procès
alors  que  jamais  personne  jusqu'ici  n'avait  agi  aussi
fermement et aussi rapidement que vous dans ce dossier.
Encore  une  fois,  je  vous remercie  et  je  formulerai  le
vœu,  qui  est  plutôt  général,  que  la  justice  agisse
rapidement dans ce dossier.

QUESTION URGENTE DE M. EVRARD À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE BUDGET DE 7,5 MILLIONS D'EUROS

D’AIDES AUX ZONES DE SECOURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Evrard à M. Dermagne, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
budget  de  7,5 millions  d'euros  d’aides  aux  zones  de
secours ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, pas plus
tard qu'hier, s'est réuni le Conseil de la zone de secours
de la Province du Luxembourg qui a décidé de voter une
augmentation de près de 15 %, non sans fracas puisque
plusieurs des communes ont marqué leur opposition par
rapport à cette augmentation, voulant s'en tenir aux 4 %
qui était initialement prévus et en invoquant notamment
des problèmes qu'elles vont déjà devoir rencontrer dans
le cas des scolytes et notamment de la peste porcine. 

Monsieur  le  Ministre,  on  a  débattu  hier  soir  au
même moment d'une dotation d'amorce, pour reprendre
vos  propos,  de  7,5  millions  d'euros  à  destination  des
provinces  pour faciliter  la  transition des  financements
via les provinces. 

Est-ce  que,  quelque  part,  les  Luxembourgeois  qui
ont  traditionnellement  une  longueur  d'avance,  ont  été
trop vite pour voter cette augmentation ? Je voulais vous
entendre sur cette question.

Puisque  j'évoque  un  problème  de  temporalité,
pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  finalement
l'affectation  de  ces  7,5  millions  d'euros  et  la  manière
dont,  conformément  à  la  DPR,  vous  allez  organiser
notamment  cette  évolution  de  financement  vers  les
provinces.

Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, merci pour
votre  question.  La  thématique  est  quasiment  aussi
récurrente  que  la  précédente  puisque  nous  avons  eu
longuement  l'occasion,  hier  en  Commission  des
pouvoirs  locaux,  et  en  examinant  le  budget,  de  nous
pencher  sur  la  question  de  la  reprise  de  la  part
communale du financement dans les zones de secours.

J'avais  évoqué  certaines  craintes,  notamment
émanant de messages ou de signaux qui revenaient du
terrain, à savoir que, semble-t-il, à certains endroits et
dans  certaines  zones,  les  dotations,  en  tout  cas  les
demandes  de  dotation  et  d'augmentation  de  budget
semblaient  se  multiplier  et  croître.  Ce qui  s'est  passé
hier en Province du Luxembourg semble le confirmer. 

Je n'ai pas à me confirmer bien entendu sur le bien-
fondé de la demande dès lors que la Région n'a pas la
tutelle sur ces zones de secours.

Au même moment, le conseil communal de la Ville
de Namur se prononçait sur son budget et j'ai entendu
son  bourgmestre,  et  par  ailleurs  président  d'une
formation  politique  qui  est  représentée  au  sein  de  ce
Parlement et qui est aussi fort actif sur ce thème, plaider
pour  une  reprise  rapide  de  cette  part  communale  du
financement des zones de secours par les provinces. 

Comme  je  l'ai  dit  hier,  nous  entamons  avec  les
provinces  la  semaine  prochaine,  dès  ce  lundi,  un
premier  tour  de  négociations  au  sein  de  mon cabinet
avec mon administration pour envisager les  modalités
pratiques qui sont bien entendu attendues par l'ensemble
des municipalistes.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ce complément d'information, mais c'est vrai que
l'on comprend aisément que certaines  communes sont
inquiètes au regard des participations complémentaires
qui leur sont demandées. 

J'entends bien effectivement, et vous l'avez rappelé
hier, que vous allez organiser des rencontres y compris
avec  le  Fédéral  pour  l'inviter  à  honorer  ses
engagements. 

J'espère en tout cas que, dans le futur, nous aurons
assez  vite  une  ligne  de  conduite  qui  permette
notamment  aux  zones  de  secours  de  bien  calibrer  ce
qu'elles  doivent  demander  aux  communes  au  regard
éventuellement  des  aides  récurrentes  ou  du  dispositif
que vous mettrez en place au niveau wallon. 

Je vous remercie.
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QUESTION URGENTE DE M. DISPA À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RÉPONSE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
D’INTÉGRALE À LA RÉFORME DU DÉCRET

GOUVERNANCE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Dispa à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la réponse du
conseil  d'administration  d’Intégrale  à  la  réforme  du
décret Gouvernance ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). -  Monsieur le Ministre-Président,
je  me  pose  la  question :  à  quel  jeu  joue  le
Gouvernement ? On sait que le décret Gouvernance, qui
est une pièce maîtresse dans l'arsenal dont le ministre
des Pouvoirs locaux a besoin pour remettre de l'ordre
dans un secteur qui défraie la chronique, est menacé par
des  recours  qui  ont  été  introduits  auprès  de  la  Cour
constitutionnelle, notamment par l'assureur Intégrale. 

Il y a donc péril en la demeure. 

Hier,  en  commission,  le  ministre  des  Pouvoirs
locaux  s'est  voulu  rassurant.  Pas  de  négociation  avec
Intégrale,  avez-vous  dit,  mais  la  voie  législative,  une
modification du décret pour, en quelque sorte, vider le
recours d'Intégrale de sa substance.

Aujourd’hui,  on  apprend  par  la  presse  que  le
Gouvernement  wallon,  par  l’intermédiaire  de  son
ministre-président, a adressé un courrier à Intégrale pour
lui  demander  de  retirer  son  recours,  ce  qui  est  sans
doute le  signe d’une  inquiétude,  voire  le  début  d’une
négociation. Y a-t-il ou non négociation ? On voudrait
un  peu  de  transparence  sur  cette  question-là.  Puis
surtout,  avec  quelle  efficacité ?  Allez-vous  sauver  le
décret  Gouvernance ?  Allez-vous  convaincre  le  CA
d’Intégrale ?

Vous avez voulu être rassurants, mais nous sommes
inquiets.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. -  Monsieur le  Député,  je  viens d’entendre un
mensonge,  c’est-à-dire  qu’il  y  aurait  un  courrier  du
ministre-président demandant à Intégrale de se désister.

À  moins  que  ce  soit  quelqu’un  d’autre  que  moi-
même, je peux vous affirmer qu’il n’en est rien.

En revanche, ce qui est vrai, c’est que j’ai adressé un
courrier  au  président  d’Intégrale  pour  la  raison
suivante : c’est que notre conseil nous a indiqué que le
recours qui consistait à dire qu’une instance qui relevait
d’institutions  fédérales  ne  pouvait  pas  être  soumis  au

décret. Dans ces conditions, le risque est grand, il existe
toujours, que la Cour constitutionnelle casse une partie
ou l’intégralité de ce très célèbre décret Gouvernance.

Par  rapport  à  ce  danger,  j’ai  en  effet  discuté  au
Gouvernement  et  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  en
accord avec le Gouvernement, a proposé un avant-projet
de décret  modifiant  sur  certains  points,  et  notamment
celui-là, le décret actuel.

J’ai  eu  un  contact  téléphonique  avec  le  président
d’Intégrale pour lui indiquer ce que nous faisions. Il m’a
demandé de lui notifier ce que nous faisions et je lui ai
adressé  en  effet  une  lettre  indiquant  que  nous  avions
bien  décidé  d’un  avant-projet  de  décret,  que  nous
l’avions adressée au Conseil d’État, et après l’avis du
Conseil  d’État  nous  déposerions  ce  projet  de  décret
devant cette honorable assemblée.

Voilà la vérité simple qui est celle de cette question
urgente.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Croyez bien que je ne pratique
pas  le  mensonge.  Ce  n’est  pas  dans  mes  habitudes.
Simplement,  je vous ai  posé une question sur la base
d’une information figurant dans la presse et que vous
démentez  sans  vraiment  la  démentir  puisque  in  fine
vous confirmez que vous avez bien adressé un courrier à
Intégrale.

Si  l’information  nous  avait  été  communiquée  dès
hier, peut-être le malentendu aurait-il été levé.

Quoiqu’il en soit, le plus important  est maintenant
de  savoir  quelle  est  la  réaction  d’Intégrale.  C’est  là-
dessus que nous attendons des réponses, d’abord du CA
d’Intégrale et puis du Gouvernement pour savoir quelle
stratégie  vous  allez  adopter.  Par  rapport  à  cela,  nous
restons  dans  l’incertitude  et  donc  dans  l’inquiétude
parce  que  les  enjeux  sont  importants.  Le  décret
Gouvernance, à ce stade, n’est pas sauvé.

QUESTION URGENTE DE M. DOUETTE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

HAUSSE DES MOUVEMENTS EN SENS
INVERSÉ À L’AÉROPORT DE LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Douette à M. Crucke, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  hausse  des
mouvements en sens inversé à l’aéroport de Liège ».

La parole est à M. Douette pour poser sa question.
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M. Douette (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  je  vais
vous annoncer quelques mots sur le sujet de l’aéroport
de Liège Bierset.

Vous avez pu voir dans la presse une information ce
matin suite à un rapport qui était dressé par l’auditeur
qui s’occupe du contrôle d’audit des nuisances sonores
niveau de cet aéroport. Dans ces documents de presse,
on fait état que, dans le rapport, en 2018, 30 % des vols
ou  des  mouvements  d’avions  ont  été  réalisés  dans  le
sens  inverse.  On  remarque  qu’en  juillet 2018,  plus
précisément,  60 %,  de  ces  vols  étaient  dans  le  sens
inverse.  Il  y  a  une  continuité  aussi  prégnante  qu’en
juillet 2018 sur les vols en 2019.

Le  sens  inverse,  pour  que  tout  le  monde  soit
d’accord, on a atterri par où l'on décolle et inversement.
Je suppose que vous m’avez suivi.

Cela  a  évidemment  un  impact  sur  les  populations
puisque si l'on prend la référence 2014 qui était de 20 %
en  vols  en  sens  inverse,  cela  fait  trois  fois  plus.
Monsieur  le  Ministre,  la  question  qui  vous  est  posée
aujourd'hui, c'est comment expliquer cette différence et
peut-on  expliquer  cette  seule  différence  avec  les
données météorologiques ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, pour que l'on soit le plus clairs possible – et je
ne suis  pas  ingénieur civil,  vous le  savez – un avion
décolle  et  se  pose  face  au  vent,  pour  des  raisons
purement physiques.

Il  se fait  que dans certains cas le sens est  inversé
pour des raisons qui peuvent être techniques, pour des
raisons qui peuvent d'ailleurs être liées également à la
sécurité de l'aéroport ou même climatiques.

Dans  ce  cas-là,  cela  génère  un  certain  nombre
d'inconvénients  supplémentaires  par  rapport  au  bruit,
entre autres, pas qu'au bruit, que fait cet avion.

Effectivement,  l'AWAC  qui  a  été  entendue  en
commission, nous l'avons reçue, a signalé qu'il y avait –
et  c'est  cela  qui  est,  à  ce  stade,  perturbant  –  une
différence  substantielle  entre  ce  que  l'on  constate  à
Charleroi et à Liège et l'on ne peut pas dire que ces deux
villes soient à ce point éloignées que l'on a affaire à des
météos totalement différentes entre Charleroi et Liège.

Suite à cette information, et je lis comme vous dans
la  presse,  j'ai  demandé  que  l'on  interpelle  Skeyes,
puisque  c'est  l'opérateur  qui  gère  évidemment  ces
mouvements,  de  manière  à  nous  expliquer  les  causes
réelles.  Si  elles ne sont pas liées à la sécurité ou aux
techniques, il faudra changer cela de manière à respecter
l'environnement parce que, je le répète, si quand on vit

près d'un aéroport on connaît certains inconvénients, un
aéroport doit également respecter son environnement.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  -  Je  remercie  vraiment
M. le Ministre  parce que j'ai  un peu la  même analyse
que lui et je me questionne beaucoup sur la météo qui
change autant entre Charleroi et Liège. Je serais curieux
d'avoir ce retour de Skeyes et surtout peut-être de mettre
en corrélation les changements de vols avec les données
météorologiques.

Je n'ai vu nulle part ce genre de chose, mais je n'ai
pas été jusqu'au bout du développement. Je viens de la
Hesbaye qui est près de cet aéroport et je vous assure
que quand il y a un changement de vol, il y a un réel
impact  au  niveau  des  citoyens.  Même si  je  prône  le
développement de l'aéroport de Liège Bierset, je suis le
premier à le défendre au même titre que mon groupe,
mais cela veut dire que les avions passent au-dessus des
maisons  qui  ne  sont  pas  isolées  lors  de  la  première
enquête, ce qui est un petit peu embêtant.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BERNARD
À M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’AUGMENTATION DE LA PAUVRETÉ DES

TRAVAILLEURS WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Bernard  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l’augmentation  de  la  pauvreté  des  travailleurs
wallons ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, une étude de la mutualité Solidaris, qui a été
publiée début de cette semaine dans la presse, montre
que  48 %  des  travailleurs  en  Wallonie  sont  des
travailleurs  pauvres.  C'est  8 % de plus  qu'il  y  a  deux
ans.

Être un travailleur pauvre, cela veut dire quoi ? Cela
veut dire qu'à la fin du mois, ne plus rien avoir sur son
compte ou même, pire, être dans le rouge et on n'a rien
su mettre de côté.
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Ces travailleurs,  s'ils  ou elles  – parce que ce sont
souvent  des  femmes  –  perdent  leur  emploi,  ils  se
retrouvent dans la précarité.

Vous  serez  sûrement  d'accord  avec  moi,  c'est
absolument inacceptable, cela doit changer, ce n'est pas
normal. Il y a donc urgence à déployer des plans de lutte
contre la pauvreté.

Dans la DPR, en septembre, vous avez annoncé un
deuxième plan de lutte contre la pauvreté, mais dans les
discussions que l'on vient d'avoir sur le budget que vous
venez de déposer pour 2020, à la ligne « Lutte contre la
pauvreté », il est écrit : zéro. C'est un peu interpellant.

En commission, lundi, vous avez dit que si le budget
« Lutte contre la pauvreté » avait été ramené à zéro dans
les  comptes,  c'est  parce  que,  selon vous,  la  meilleure
façon de lutter contre la pauvreté en Wallonie, c'est de
dynamiser  l'économie  en  attirant  des  entreprises  qui
vont créer de l'emploi.

Alors ma question : quel emploi ? Parce que quand
on  voit  les  sommes  que  l'on  dépense  en  aide  aux
entreprises et quand il y a de l'emploi, c'est souvent des
emplois  précaires,  mal  payés,  qui  maintiennent  les
travailleurs  dans la  pauvreté,  ma question est  donc la
suivante :  quelles  mesures  allez-vous  prendre  pour
inverser  cette  tendance  au  développement  de  l'emploi
sous-payé dans la Région ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, sans vouloir polémiquer,
je vous invite à relire ce que je dis en général et vous
verrez que c'est  souvent bien plus nuancé que ce que
vous venez de dire. J'en viens au fond.

Le  premier  aspect  de  la  pauvreté  relève  de  la
faiblesse  des  revenus  et  les  revenus  relèvent  du
Gouvernement fédéral et non pas de la Région. C'est la
raison  pour  laquelle  notamment  les  organisations
syndicales réclament un salaire minimum plus élevé. À
titre personnel, je peux dire qu'ils ont raison.

Deuxièmement, pour ce qui concerne le plan wallon,
quand vous dites « zéro », j'ai entendu et j'ai lu que vous
semblez vouloir  dire  « lutte contre la pauvreté zéro ».
C'est un slogan ? Non, c'est la coordination de la lutte
contre la pauvreté, qui est dans mes attributions, chaque
ministre ayant ses propres attributions.

C'est  vrai  que  comme  le  Gouvernement  démarre,
cela ne serait à rien d'aller inscrire un montant au budget
initial  alors  que  ministres  sont  en  train  de  travailler.
Quand la coordination s'imposera en cours d'année il y
aura des ajustements budgétaires.

Quels  sont  les  grands  thèmes ?  Premièrement,  le
logement ; le ministre Dermagne a son budget,  a déjà

expliqué ce qu'il veut faire. Deuxièmement, l'énergie ; le
ministre Henry a son budget, travaille et a déjà expliqué
ce qu'il veut faire. Troisièmement, la santé ; la ministre
Morreale  a  son  budget  et  travaille  à  cet  égard.  Nous
continuons donc dans cette dimension.

Un autre élément pour clôturer : on accordera aussi
une  attention  toute  particulière  aux  familles
monoparentales. Comme vous l'avez dit, c'est vrai que
malheureusement  le  nombre  de  travailleurs  pauvres,
comme on les  définit,  la  grande majorité  ce sont  des
femmes.  C'est  une  situation  totalement  insupportable.
Parmi ces femmes, il y en a énormément qui sont mères
d'enfants dans une famille monoparentale. C'est à tout
cela que le Gouvernement travaille.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président.  J'entends bien votre réponse et  j'ai
deux réflexions par rapport à cela. 

Premièrement,  vous dites que la  coordination n'est
pas pour maintenant, que ce sera pour plus tard, quand
ce sera le moment. Il y a des choses en route, d'accord,
mais  la  difficulté  est  que  la  pauvreté  avance  et  on  a
besoin des mesures le plus rapidement possible. En plus,
on a besoin de mesures qui répondent à l'ensemble des
besoins : 2 500 logements alors que l'on en a besoin de
40 000 ;  le  prix  de  l'énergie  que  l'on  ne  maîtrise  pas
parce qu'on laisse l'énergie dans les mains  du secteur
privé.  Ce  sont  des  mesures  qui  seraient  à  notre  avis
ambitieuses.

Deuxièmement,  quand vous parlez d'emploi,  parce
que  l'on  en  a  parlé  de  cela  en  commission  lundi,  le
Gouvernement  wallon a  aussi  une responsabilité  dans
l'emploi et  l'emploi public.  C'est  une façon de tirer le
marché de l'emploi vers le haut et d'avoir des emplois
corrects  et  bien  payés  dans  la  fonction  publique.  Or,
dans les projets de budget que vous avez déposés, il y a
l'annonce de faire appel notamment au FOREm à des
économies. On se demande alors, dans ce cadre-là…

M. le Président. - Merci de conclure.

Mme Bernard (PTB).  -  …  comment  vous  allez
arriver à remplir vos objectifs.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

BUDGET PRÉVU POUR LA MISE EN PLACE
D'UN « AIRBUS DES BATTERIES » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Bierin à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le budget prévu pour la
mise en place d'un « Airbus des batteries » ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a
donc appris dans la presse que l'Europe avait lancé un
projet,  un  consortium  de  plusieurs  entreprises  pour
constituer  ce  qui  a  été  surnommé  un  « Airbus  des
batteries »,  donc  un  acteur  de  classe  mondiale  de
premier  plan dans le  domaine des  batteries  au niveau
européen. Plus de 3 milliards d’euros, dont une partie du
budget qui, d’après les informations fournies, serait de
80 millions  attribués  à  la  Belgique.  Ma question  est :
quelle est l’implication de la Région wallonne dans ce
projet ? Y a-t-il une clé de répartition entre les Régions à
cet égard ? Connaît-on déjà les entreprises qui pourront
en bénéficier ?

Je  me  permets  de  saluer  la  bonne  nouvelle  par
ailleurs, parce que c’est en effet un projet assez positif et
assez  intéressant  dans  le  domaine  de  la  transition
énergétique et de la transition de l’économie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  effectivement,  il
s’agit d’un dossier extrêmement important, comme vous
le soulignez très justement. Cette ambition de l’Airbus
des batteries, de créer donc l’ensemble du processus de
recherche, mais aussi d’opérationnalisation industrielle
dans  la  foulée  en  Europe,  dans  un  secteur  aussi
important que celui-là, avec évidemment des empreintes
environnementales  fortement diminuées,  représente un
dossier  qui,  au  niveau  européen,  doit  vraiment  être
souligné positivement.  Vous l’avez fait,  je me joins  à
cette appréciation.

Au niveau wallon, nous sommes impliqués dans ce
dossier  effectivement.  Notons  tout  d’abord  que
l’Europe,  en  tant  que  telle,  joue  un  rôle  d’appel,
d’ensemblier,  de  porteuse  du  dossier,  mais  ne  fournit

pas  en  tant  que  tels  des  subsides  aux  différents
opérateurs ou, par exemple, aux Régions concernées ou
pays  concernés.  Par  contre,  l’Europe  autorise  le  fait
d’activer des aides, en ce compris les aides d’État, au
bénéfice des entreprises qui s’inscrivent dans le cadre de
ce gigantesque projet.

Au niveau régional, il y a deux trains de décisions.
Trois entreprises sont effectivement sélectionnées dans
le  cadre  de  ce  dossier.  Il  s’agit  de  Nanocyl,  dans  le
premier  train  de  ce  dossier.  En  ce  qui  concerne  le
second, de Prayon et d’Hydrometal. Dès lors, la Région
pourra,  au  bénéfice  évidemment  dans  le  contexte  des
règles  habituelles,  mais  aussi  de  l’autorisation
spécifique accordée par l’Europe, intervenir en termes
de  soutien  à  la  recherche  et  ensuite  au  déploiement
industriel, nous l’espérons, de ces entreprises sur notre
territoire.

En  l’espèce,  je  pense  que  la  Wallonie  n’a  pas
manqué le train de cet Airbus des batteries. Un certain
nombre  de  perspectives  s’ouvre  pour  notre  Région et
pour  les  entreprises  concernées.  Tout  cela  doit
évidemment être confirmé dans le cadre du déploiement
du processus de recherche et du processus industriel.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - J’entends que trois entreprises
wallonnes sont associées. C’est évidemment tout à fait
positif. Vous ne m’avez pas vraiment répondu sur une
éventuelle clé de répartition ou des données budgétaires
à ce sujet, mais j’imagine que l'on aura l’occasion d’en
reparler,  sauf  si  vous souhaitez  évidemment  répliquer
ici.

Puis, j’attire l’attention aussi sur le prochain appel
qui est déjà annoncé, qui portera sur l’hydrogène et sur
lequel  je  pense que l’on  doit  d’ores  et  déjà  travailler
pour être à nouveau être pris dans le train européen sur
ce dossier.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

Je  voulais  juste  préciser  deux  choses.  D'une  part,
l'Europe n'accorde pas en tant que tel des aides, il n'y a
donc  pas  un  budget  que  l'on  répartirait  ainsi  entre
bénéficiaires, c'est l'autorisation de participer au dossier
et pour les pouvoirs nationaux ou régionaux en l'espèce
de  soutenir  les  différents  processus  concernés,  en  ce
compris  par  des  moyens  qui  seraient  en  d'autres
circonstances  qualifiés  de  détails.  Une  forme  de
dérogation  pour  ces  projets  structurants  accordés  par
l'Europe.

Deuxièmement,  concernant  l'hydrogène  nous
sommes en train d'y travailler. Vous avez raison, c'est un
sujet  absolument  essentiel  du déploiement  futur  de la
mobilité et de l'énergie.  J'ai d'ailleurs eu l'occasion de
visiter une production avec CMI d'énergie au départ de
l'hydrogène et de voir les développements et d'organiser

11 P.W. - C.R.A. N° 11 (2019-2020) – Mercredi 11 décembre 2019



un certain nombre de réunions de travail sur ce sujet qui
est  le  dossier  à  venir  comme  l'avait  souligné  très
légitimement. 

Je vous remercie.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces précisions. En effet, il ne s'agit pas d'un budget
accordé, mais d'un droit de déroger aux règles sur les
aides d'État qui sont habituellement en vigueur. J'aurais
donc voulu savoir  à  cet  égard  s'il  y  avait  une  clé  de
répartition de ce droit de 80 millions d'euros raccordés à
la Belgique, mais nous aurons l'occasion d'y revenir plus
tard en commission.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PRIX
DU SANGLIER WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Courard  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le prix
du sanglier wallon ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard (PS).  -  Monsieur le Ministre,  comme
beaucoup de Wallonnes et Wallons, je vais souvent dans
les magasins, faire les commissions et je suis frappé par
le  prix du sanglier,  que ce  soient  les  bons morceaux,
mais aussi le civet. Le prix est complètement fou, c'est
phénoménal  quand  on  voit  qu'il  est  équivalent
quasiment au prix d'autres gibiers réputés beaucoup plus
rares de nos forêts. 

Quand on pose la question à certains bouchers, je l'ai
fait,  ils  me  disent  qu'ils  sont  obligés  d'acquérir  le
sanglier  vis-à-vis  de  certaines  filières  qui  sont  très
limitées  et  que  le  prix  de  vente  de  ces  filières  est
totalement  élevé.  Je  trouve  cela  choquant  dans  une
région qui connaît la pauvreté, qui connaît énormément
de personnes qui n'accèdent pas à la viande alors que la
viande de  sanglier,  notamment,  se  trouve à  profusion
partout puisqu'il me revient que, régulièrement, puisqu'il
y a beaucoup d'autres sangliers et qu'il faut les abattre,
on les laisse sur le sol dans la forêt pour ne pas dépenser
des sommes d'argent pour le clos d'équarrissage. On les
enterre parfois en forêt ou à tout le moins, on les donne
puisque l'on ne sait que faire avec le sanglier.

Je  suis  vraiment  surpris  de  voir  que  l’on  en  soit
arrivé,  ici  en  Wallonie,  à  ce  type  de  fonctionnement.
Une viande qui normalement est de qualité. Je sais qu'il
y a  quelques difficultés  qui  effraient  évidemment  une
partie de la population par rapport à une région, mais la
plupart  des  sangliers  en  Wallonie  ne  posent  pas
problème et ne sont pas consommés par les Wallonnes
ni les Wallons. 

Plus grave encore, on se rend compte que le sanglier
qui est proposé dans toute une série de grandes surfaces
est  un sanglier  qui  vient  essentiellement  de l'étranger,
notamment de Pologne. 

Cela  n'est-il  pas  choquant ?  N'y  a-t-il  pas  un
problème ? 

Comment peut-on répondre à cela ? Ne peut-on pas
mettre en place un mécanisme qui permette justement
d'écouler ce sanglier qui est tué par nos chasseurs à un
prix relativement adéquat, acceptable et accessible pour
tout le monde ? Je vous pose la question et j'espère que
l'on va pouvoir agir parce que je trouve qu'à l'époque
actuelle, vivre cette situation est quelque chose qui est
particulièrement choquant. Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Merci,  Monsieur  le  Député,  pour  vos
différents  éléments  de  questionnement.  Deux  ou  trois
mots à cet égard. 

Premièrement, effectivement, le problème principal
est  le  différentiel  de  coût  entre  la  viande  de  sanglier
importée  et  la  viande  d'origine  locale,  d'origine
wallonne.  C'est  d'autant  plus  paradoxal  que  nous
intervenons à travers les deniers publics à concurrence
de 70 euros par sanglier livré vers un centre de découpe
ou de commercialisation.

On  a  donc  ce  paradoxe  d'avoir  une  viande  qui
inonde, si je puis dire, notre marché et dont on me dit
généralement  qu'elle  fait  partie  du  package  de
négociations  commerciales  avec  d'autres  produits  de
gibier,  qui  viennent  des  pays  d'Europe  centrale  et
orientale pour l'essentiel, et à propos desquels on invite
fermement  les  acquéreurs  à  acheter  de  la  viande  de
sanglier  que  l'on  retrouve  alors  dans  la
commercialisation.

Deuxièmement,  un  certain  nombre  des  filières  de
commercialisation – je ne parle pas de votre boucher à
Hotton ou du mien à Marche – se fournissent à travers
ces importations avec des produits à bas coût ou en tout
cas à moindre coût. 
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On doit réfléchir à la filière de valorisation de notre
gibier  en  Wallonie.  On a  manifestement  là  un  travail
considérable à accomplir. Le label « gibier wallon » ou
« gibier  d'Ardenne »  pourrait-il  être  une  solution ?
Travailler  avec  les  acteurs  de  la  chaîne  à  travers  la
concertation que l'on peut mener en est-elle une autre ? 

J'ai  vu  que  le  président  de  la  Fédération  des
bouchers avait réagi à votre interview de ce matin. Je
compte  rassembler  très  rapidement  les  interlocuteurs
concernés pour essayer de mettre  fin  à  cette  situation
paradoxale où nous finançons pour écouler nos sangliers
wallons, alors même que l'on en retrouve dans nos étals
venant de l'étranger. 

Un  dernier  mot  pour  dire  que  le  fait  que  l'on
abandonne dans les bois les sangliers, qu'on les enterre
inopinément et d'autres comportements de cette nature,
s'ils  devaient exister,  sont totalement répréhensibles et
ne  me  semblent  pas  correspondre  à  la  pratique  que
j'observe, notamment de la chasse. 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  -  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre. 

Je puis lui assurer que, malheureusement, ce genre
de  pratique  d'abandon  du  sanglier  est  relativement
courante et que l'on en propose régulièrement à 1 euro
du kilo ou même gratuitement pour l'écouler. Cela me
revient de plusieurs sources. 

Je suis heureux que les constats soient partagés et
que l'on prenne une initiative. Pour la saison de chasse
actuelle,  ce sera probablement trop tard,  mais on a la
capacité de s'organiser pour mettre en place une filière
qui puisse être efficace pour l'année prochaine. 

Je voulais aussi insister sur le fait que je ne remets
pas  en  cause  le  prix  pratiqué  par  le  petit  boucher
indépendant, qui est victime de cela. J'ai vu le prix du
gibier tel qu'il lui est facturé et la nécessité pour lui de le
revendre avec un petit profit, mais c'est le prix de base
qui est choquant. 

Quand vous voyez qu'un bas morceau de sanglier –
je  suis  allé  dans  quelques  grandes  surfaces  et  dans
quelques  petites  boucheries  –  est  parfois  vendu  plus
d'une vingtaine d'euros le kilo, quand on le compare au
prix du porc, qui a été élevé, nourri et engraissé dans
des  installations  construites  à  cette  fin,  il  y  a  quand
même  quelque  chose  qui  est  totalement  choquant  et
anormal. 

J'espère  que  l'on  va  prendre  les  choses  en  main,
comme  vous  l'avez  indiqué,  parce  que  l'on  se  doit
d'apporter une solution concrète. 

Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
RAVAGES DUS À LA SURPOPULATION DES

SANGLIERS ET LA PERTE DE LA
CERTIFICATION PEFC »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Florent à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  ravages  dus  à  la
surpopulation des sangliers et la perte de la certification
PEFC ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  une
question sensiblement différente puisque celle-ci touche
une question que l'on a déjà eu l'occasion de discuter en
commission, à savoir la surpopulation de sangliers, les
ravages que cela provoque dans la qualité de nos forêts,
pour  les  agriculteurs,  dans  les  terrains  agricoles,  et
même  dans  les  propriétés  privées  et  les  jardins  de
certains de nos concitoyens. 

Les deux dernières illustrations nous viennent de la
Commune  de  Wellin  et  de  la  Donation  royale  de
Ciergnon  qui  ont  le  risque  de  se  voir  annuler  la
certification PEFC. 

C'est  la  certification  qui  prouve  d'une  gestion
durable  des  forêts  et  qui  permet  aux  communes
propriétaires d'avoir ensuite une certaine plus-value sur
la vente des bois. Cette certification pourrait être remise
en question à cause du déséquilibre forêt-gibier. 

C'est  le  cas  non  seulement  pour  la  Commune  de
Wellin – à mon avis, la partie émergée de l'iceberg –,
mais  c'est  peut-être  le  cas  pour  39 %  des  forêts
wallonnes certifiées  et  qui  pourraient  également  avoir
des risques d'annulation de certification. C'est donc un
problème essentiel. 

Les autorités de Wellin, que j'ai contactées, m'ont dit
qu'elles  avaient  fait  le  maximum  pour  résoudre  ce
problème  qui  dure  depuis  quelques  années.  Elles  ont
augmenté les plans de tir de l'ordre de 52 % et elles ont
interdit  le  nourrissage  dans  la  commune,  mais  vous
savez comme moi que les  sangliers  ne respectent  pas
scrupuleusement  les  frontières  administratives  de  nos
communes et vont se nourrir là où il y a du nourrissage.

Mes deux questions, Monsieur le Ministre, sont très
simples. 

13 P.W. - C.R.A. N° 11 (2019-2020) – Mercredi 11 décembre 2019



Qu’avez-vous  prévu,  qu'avez-vous  fait  déjà  pour
diminuer  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  la
population  des  sangliers ?  Quelles  mesures  vont  être
prises à l'avenir, je l'espère, de manière urgente ?

Sur  le  long  terme,  que  pouvez-vous répondre  aux
autorités – notamment de Wellin – qui réclament à cor et
à cri de revoir la législation wallonne sur le nourrissage
qui, on l'a vu, provoque vraiment des ravages dans nos
forêts ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Merci, Monsieur le Député.

Décidément,  les  sangliers  me  poursuivent,  nous
poursuivent.  Si  vous  pouviez  d'ailleurs  chacun  en
manger aux fêtes, ceci contribuerait à la fois à alimenter
des filières.

Parlons sérieusement si vous le voulez bien.

Effectivement, j'ai suivi ce dossier et le bourgmestre
de la Commune de Wellin nous a informés évidemment
régulièrement de l'avancement de son dossier. 

Un  dossier  qui  n'est  pas  encore  abouti.  Je  me
permets d'attirer l'attention, puisque vous indiquez que
la certification PEFC est perdue. Elle ne l'est pas, ou pas
encore,  puisqu’un  degré  d'appel  est  prévu  et  si  je  ne
m'abuse aujourd'hui même la commune vient plaider sa
cause auprès du fonctionnaire agissant aux recours. 

Deuxièmement,  certains  membres  d'autres
communes étaient concernés par des procédures de cette
nature  et  ne  se  sont  pas  vu  retirer  la  certification
concernée ; précision qui à mon avis doit être apportée.

Nonobstant,  le  problème  de  la  prolifération  des
sangliers est un problème important, son impact sur la
biodiversité  et  sur les dégâts agricoles,  sur la sécurité
routière  et  d'autres  domaines  encore  n'est  plus  à
démontrer.

Immédiatement  dès  mon  entrée  en  fonction,  j'ai
rencontré les différents interlocuteurs concernés et nous
avons à titre expérimental décidé d'un plan de tir qui va
concerner  16 conseils  cynégétiques  qui  ont  été
déterminés en fonction du prélèvement moyen constaté
lors des dernières années de chasse.

Plus de soixante sujets par mille hectares donnaient
le  constat  provisoire  d'une  prolifération  excessive  de
sangliers. 

Ce plan de tir va être immédiatement mis en place et
un point est d'ailleurs à l'ordre du jour du Gouvernement
dès demain avec extension de la période de chasse pour
janvier  et  février,  qui  s'ajoute  aux  mesures
antérieurement déjà prises avec des objectifs en termes
de nombre de chasseurs, et cetera. 

Le but est effectivement que nous puissions – à la
lumière  de  cette  première  expérience  très  rapide,  très
importante,  et  largement  négociée  avec  les
interlocuteurs,  portée  par  nos  agents  du  DNF  –  très
rapidement  porter  et  peser  sur  la  population  de
sangliers. Ma conviction est très claire, il y a beaucoup
trop  de  sangliers,  d'une  part ;  il  y  a  des  endroits  du
territoire  où leur  présence est  totalement  inopportune,
notamment  au  nord  du  sillon  Sambre  et  Meuse  par
exemple.

Le nourrissage,  c’est  un  vaste  débat.  Je  crois  que
celles et ceux qui croient et qui pensent que la fin du
nourrissage égale une grande partie de la solution ont, à
mon avis, une analyse qui n'est pas assez nuancée par
rapport à ce dossier. 

Le  dossier  du  nourrissage  –  et  l’accord  du
Gouvernement  le  prévoit  –  est  à  l'examen également.
J'observe  d'ailleurs  que  dans  un  certain  nombre
d'espaces en Europe où il n'y a pas de nourrissage, il y a
aussi prolifération de sangliers.

Je veux apporter une réponse avec un ensemble de
mesures en ce compris la gestion du nourrissage qui soit
adéquat par rapport aux problèmes rencontrés. 

Je pense que nous aurons l’occasion de faire le point
sur le sujet.

Je  ne  suis  pas  plus  long  parce  que  nonobstant
l'abondance du sujet et du nombre de sujets concernés,
mon temps s'est enfui comme la plupart des sangliers,
d’ailleurs.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces réponses.

La première partie  concerne l'urgence de diminuer
les populations et là vous avez répondu par des plans de
tir  majorés  en  Région  wallonne.  Je  pense  qu'ils  sont
effectivement nécessaires.

Le  nourrissage  n'est  bien  entendu  pas  le  seul
paramètre en tout cas qui a permis une prolifération, les
hivers  doux  que  nous  avons  connus  ont  permis
également aux sangliers de proliférer.  C'est tout  à fait
exact. 

D'ailleurs,  les  autorités  de  Wellin  le  signalent
également. Dès lors, c'est encore aussi un impact, un de
plus, du réchauffement climatique. 
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Toutefois, il est vrai que ce nourrissage à mon sens
ne  doit  plus  se  faire  n'importe  quand,  n'importe
comment et à n'importe quelle période ; la DPR prévoit
deux restrictions. 

Je pense que ces deux restrictions devront être mises
en  œuvre  rapidement,  dès  la  chasse  prochaine,  dès
l’année prochaine et  de manière assez restrictive pour
permettre vraiment de diminuer les populations.

On doit également prendre en compte le risque qu'il
y  a  encore  en  Wallonie  de  continuer  d'avoir  des
surpopulations alors qu’on a également dans le sud de
notre  province  un  risque  de  PPA.  Même  si,  pour
aujourd’hui,  on  se  rend  compte  que  les  mesures  ont
permis de circonscrire la progression de cette maladie, il
ne  faudrait  pas  qu’une  surpopulation  soit  un  facteur
aggravant,  un  risque  aggravant  tout  cas  pour  cette
maladie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DI MATTIA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AUGMENTATION PAR LA SOGEPA DE SON

PLAFOND POUR L’AIDE D’URGENCE
DESTINÉE AUX PME EN DIFFICULTÉ́ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Di Mattia  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur
« l’augmentation par la SOGEPA de son plafond pour
l’aide d’urgence destinée aux PME en difficulté́ ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Monsieur le Ministre, La Libre
Belgique, ce mardi 10 décembre, nous apprenait que la
SOGEPA,  le  bras  financier  de  la  Région  wallonne,
augmentait son plafond d’aide d’urgence à destination
des  PME  en  difficulté.  Cette  mesure  permettra  à  la
SOGEPA  d’intervenir  à  hauteur  jusqu’à  1 million
d’euros. C’étaient 500 000 euros précédemment.

Ces aides  interviennent  dans le cadre de ce qu’on
appelle la procédure Fast track, qui a été initiée en 2016,
à  la  faveur  d’une  augmentation  très  importante  des
demandes venant des PME. C’est un changement 2016
qui est considérable, puisque la SOGEPA s’est orientée
pour  la  première  fois  vers  les  PME.  Elle  venait
principalement  en  aide  à  des  entreprises  plus
importantes  jusque-là.  Le  seuil  de  référence  était  de
350 000 euros.  Il  a  été  augmenté  à  500 000 euros  en
février 2018.

Monsieur le Ministre, j’en viens à trois questions.

Comment expliquer qu’il faille doubler ce plafond,
moins de deux ans après sa dernière augmentation ?

Selon  vos  informations,  la  SOGEPA  doit-elle
souvent refuser des aides à des PME en difficulté ? Si
oui, estimez-vous que ce nouveau plafond est suffisant ?

Combien de PME en difficulté ont pu bénéficier de
la procédure Fast  track ? Disposez-vous d’information
sur le bassin de vie concerné par ces demandes ?

Existe-t-il  une  réflexion  pour  faire  évoluer  les
missions de la SOGEPA et prendre en compte le soutien
des projets d’économie à la fois durable et coopérative ?

Je  veux  prendre  l’exemple  de  la  préservation  de
savoir-faire  industriel  wallon,  de  techniques  de
fabrication  uniques,  de  véritables  fleurons,  comme  la
gobeleterie Durobor à Soignies, qui est une illustration
parfaite du savoir-faire wallon, à la fois crédible et qui
ne demande qu’à être dans la durabilité.

Je vous remercie d’ores et déjà pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  concernant  la
gobeleterie Durobor et  l’activité, j’ai  eu l’occasion de
répondre  de  façon  assez  circonstanciée  hier  en
commission, suite à une question de M. Desquesnes sur
le  sujet.  J’avais  déjà  eu  l’occasion  précédemment  de
décrire l’ensemble de l’analyse de la SOGEPA sur ce
dossier,  de  l’analyse  qui  m’est  communiquée,  dont  je
tiens évidemment ces informations à votre disposition si
vous le souhaitez.

Concernant  la  décision  du  Gouvernement  et  la
décision de la SOGEPA de proposer au Gouvernement
de  monter  1 million  d’euros  dans  le  contexte
d’intervention  qu’elle  peut  diligenter  au  bénéfice  des
PME,  c’est  une  information  qui  a  été  diffusée
maintenant,  mais  qui  n’est  pas  récente.  En  fait,  elle
remonte à l’ancien gouvernement, au printemps de cette
année,  où  il  avait  été  décidé,  sur  proposition  de  la
SOGEPA,  d’assouplir  effectivement  le  plafond  de
500 000 euros  concernés  pour  faire  face  à  un  certain
nombre  de  dossiers  où  effectivement  la  demande
excédait  ce  plafond antérieurement  fixé.  Il  est  vrai,  à
peine deux ans plus tôt.

Le but n’est pas de systématiser. D’ailleurs, dans la
décision  de  la  SOGEPA  et  dans  la  garantie  de
10 millions  d’euros  nécessaires  pour  activer  le
dispositif,  il  a  été  prévu que  deux tiers  des  montants
concernés,  des  montants  supplémentaires  alloués,
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devaient être affectés à des entreprises qui comportent
moins et qui comptent moins de 100 personnes. Dans ce
contexte-là,  les  interventions  moyennes  tentent  quand
même ou s’approchent quand même des 500 000 euros,
précédemment mentionnés, se trouvant quelques fois en
deçà, mais aussi dans un certain nombre de situations,
avec  l’ouverture  constatée,  au-delà  de  la  somme
concernée.

Par ailleurs, concernant, dans le temps qui m’a été
imparti, vraiment que ce soit la SOGEPA, la SRIW ou la
SOWALFIN, nos outils  financiers wallons sont tout  à
fait ouverts à l'intervention dans un certain nombre de
dossiers qui s'inscrivent dans l'économie solidaire, dans
la préservation des modèles industriels, dans le cadre de
la  préoccupation  environnementale,  de  l'évolution
technique et technologique des entreprises. 

Votre question s'exprime à un point nommé puisque,
aujourd'hui  même  encore,  l'Europe  est  en  train
d'annoncer  son  green  deal,  ce  moment  assez
événementiel  au  Parlement  européen.  C'est  avec
beaucoup d'impatience que l'on va se plonger là-dedans,
à la fois par  conviction, mais aussi  parce que l'on va
pouvoir intégrer un certain nombre de nos objectifs dans
ce  green  deal extrêmement  ambitieux  que  l'on
m'annonce.

Je  reste  à  votre  disposition  pour  les  précisions
concernant  la  localisation,  le  nombre  des  aides,
et cetera.  Le  temps  imparti  ne  me  permet  plus  de
détailler tout cela.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Je prends acte de la réponse du
ministre, je l'en remercie concernant à la fois les chiffres
et la répartition, puisqu'il y aura des compléments.

Concernant  la  réflexion  globale,  je  suis  satisfait
d'entendre  qu'il  y  a  une  ouverture  sur  ce  point,  que
certains  dossiers  ont  démontré  dans  le  passé  que  la
SOGEPA n'est pas toujours armée pour faire face à des
situations.  J'ai  cité  Durobor,  mais  l'on  pourrait  citer
aussi  d'autres  exemples.  Je  pense  à  la  déclaration  du
président  du  comité  directeur  qui  lui-même  avait
reconnu un échec de la SOGEPA et qu'il devait y avoir
une  remise  en  cause  par  rapport  à  certains  soutiens
spécifiquement  pour  des  projets  industriels  comme
ceux-là. Je suivrai le dossier avec attention.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRÉVENTION DU CANCER DE L’UTÉRUS

EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la prévention du cancer de l’utérus en
Wallonie ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). - Madame la Ministre, la presse
faisait  état  ce  mardi  d'un  chiffre  alarmant  de
640 femmes  en  Belgique  ayant  appris  en  2018  être
atteinte d'un cancer du col de l'utérus, précisant que c'est
le quatrième cancer le plus important chez les femmes
de 25 à 44 ans.

En Belgique,  c'est  la  Wallonie qui est  responsable
des campagnes de prévention. Là où la Flandre dispose
véritablement  d'un programme officiel  de dépistage et
de vaccination gratuite qui permet de couvrir 80 % des
élèves en première secondaire, la Wallonie et Bruxelles
ne disposent pas de dispositif et de programme officiel
concernant  le  dépistage.  Seules  sont  organisées  des
campagnes de sensibilisation et à peine 30 % des élèves
en première secondaire sont vaccinées contre ce cancer,
malgré la gratuité qui a été mise en place.

Comment  rattraper  ce  retard ?  Quelles  mesures
préconisez-vous au niveau du Gouvernement pour tenter
de rejoindre les objectifs que l'OMS s'est fixés, à savoir
atteindre d'ici 2030 une campagne de dépistage efficace
dans ce domaine et faire en sorte que ce cancer puisse
devenir une maladie rare ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame la
Députée,  je  reprends  un  dossier.  Un  programme  de
dépistage  assez  vaste  va être  lancé,  le  Gouvernement
précédent  avait  jeté  les  bases  et  celui-ci  reprend  les
rênes,  puisque  l'appel  à  projets  a  été  lancé.  C'est  un
programme de dépistage de 1,5 million d'euros sur trois
ans  qui  devra  aboutir  très  prochainement  puisque  le
comité  de  sélection  s'est  réuni,  a  examiné  les
candidatures et que la cellule juridique de l'AViQ est en
train  de  valider  les  notifications  pour  s'assurer  que
toutes  les  décisions  sont  bien  conformes  à  ce  qu'a
souhaité le jury de sélection, eu égard à l'analyse des
candidatures.
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La  notification  ne  devrait  pas  tarder,  dans  les
prochains  jours.  Sachez  qu'un  mois  après  cette
notification un comité d'accompagnement va se réunir et
que, par la suite, un programme va pouvoir se mettre en
place. Il faut imaginer que, aux alentours de 2020, dans
le  premier  semestre,  il  y  aura  tout  un  travail  de
préparation, de recrutement aussi, pour faire en sorte de
voir  quelle  population  doit  être  ciblée,  quelles
recommandations devront être mises en place sur le plan
pratique.

Avec  des  mesures  comme  celles-là,  qui  sont
d'ambition  en  matière  de  dépistage,  on  va  pouvoir
rattraper une partie de notre retard. 

Je suis également sensible à la vaccination. Ce n'est
pas une compétence qui relève de la Région wallonne,
mais de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour ce qui
nous concerne,  le programme de dépistage est  un des
moyens  de  prévention,  mais  nous  avancerons  en
parallèle  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour
engager des communications entre les deux niveaux de
pouvoir.

M. le Président. - La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  -  Madame  la  Ministre,  merci
pour ces informations. 

Je  suis  ravie qu'un programme puisse voir  le  jour
prochainement dans le courant de l'année 2020. 

Si  l'on  peut  éviter  les  décès  dus  à  ce  dépistage
manquant  en  Wallonie,  ce  serait  une  bonne  chose
puisque, en Belgique, ce sont plus de 230 personnes qui
sont décédées dans le courant de l'année 2018.

M. le Président. - Il me revient le plaisir de féliciter
Mme Laffut,  dont  c'est  la  première  intervention  dans
notre assemblée.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FONTAINE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES RISQUES LIÉS À L'INHALATION DU
PROTOXYDE D'AZOTE SUR LA SANTÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Fontaine  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  risques  liés  à  l'inhalation  du
protoxyde d'azote sur la santé ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Madame la Ministre,  hier,  un
sujet  interpellant  était  à  l'ordre  du  jour  du  JT  de
13 heures. Ce dernier traitait du protoxyde d'azote, plus
communément appelé gaz hilarant. 

On apprenait, lors de ce sujet, que les Pays-Bas ont
décidé d'interdire purement et simplement la vente de ce
produit, alors qu'en Belgique, si vous ne le savez pas,
ces petites capsules peuvent être achetées sans contrôle
aucun dans le moindre night shop. 

Derrière ce terme « gaz hilarant », il y a des choses
inquiétantes et dangereuses pour la santé. On a constaté
que  cela  pouvait  apporter  un  certain  nombre  de
désagréments  et  d'effets  secondaires :  le  manque
d'oxygénation du cerveau, qui est le plus important, le
déséquilibre,  des  vertiges  et  également  une  sensation
d'ébriété sans doute plaisante à certains moments, mais
qui peut entraîner des conséquences très graves,  entre
autres quand vous prenez la route. 

Au niveau de la Région wallonne, les mesures sont
plutôt locales, voire communales, avec la limite que l'on
connaît à ce niveau puisque rien n'existe au niveau du
Fédéral. 

Avez-vous  pris  contact  ou  comptez-vous  prendre
contact  avec  votre  homologue ministre  fédérale  de  la
Santé pour essayer d'évoquer le sujet et de trouver des
solutions ensemble ? 

A-t-on des leviers au niveau régional pour essayer
d'endiguer  ce  problème  qui  devient  un  problème
conséquent ? 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  -  Monsieur le
Député, le protoxyde d'azote a des effets alarmants sur
la santé. La Hollande a pris des mesures en l'interdisant.
La France va prendre également  des  mesures  puisque
c'est  un dossier  actuellement  à  l'examen au Sénat.  La
Belgique n'a pas encore suivi cette voie. 

Vous le disiez, ce sont des prises qui se font depuis
deux ou trois ans et il s'agit donc d'un phénomène qui
s'avère  être  relativement  récent.  Au  niveau  de  la
Belgique, la dernière modification de l'arrêté royal a eu
lieu  en  2017.  Vous pourriez  peut-être  prendre  contact
avec vos homologues fédéraux pour voir au niveau de la
Chambre  s'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  une  initiative
parlementaire  pour demander de pouvoir  modifier  cet
arrêté royal. 

Vous  savez  que  le  Gouvernement  actuel  n'est
visiblement pas en mesure de se réunir ou de pouvoir
discuter  sur  ce  type  de  projet  au  niveau  de  la  CIM.
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Quand il y aura une CIM Santé, je demanderai que ce
soit mis à l'ordre du jour.

Pour  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  nous  sommes
responsables pour la prévention, la réduction des risques
et la prise en charge, le cas échéant. Ce que l'on nous
dit, c'est que si l'on fait des campagnes de prévention
spécifiques  sur  le  protoxyde  d'azote,  on  va  mettre  le
focus sur un problème qui n'est finalement pas encore
très répandu ou pas  très connu et  donc, peut-être  que
cela  serait  contre-productif.  Ce  sont  en  tout  cas  les
messages que l’on nous fait passer. 

Ce que l’on nous suggère plutôt,  c'est  de l'inclure
dans  de  grands  programmes  de  prévention  relative  à
l'ensemble des drogues. Sensible à cette question et à ce
que  vous  soulevez,  je  vais  demander  aux  services
régionaux de pouvoir prendre en considération la prise
de protoxyde d'azote dans l'ensemble de la politique de
prévention des drogues.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour votre réponse. Effectivement, je me doutais bien, et
nous le savions bien, que cela dépendait du Fédéral. 

Vous avez également répondu à la deuxième partie
de ma question au niveau du régional et je peux tout à
fait vous rejoindre sur le fait de ne pas mettre le focus
sur  ce  produit  qui  est  encore  relativement  méconnu,
mais mes craintes, c'est que si l’on ne le distribue plus,
on ne le vend plus en France, c'est que les gens passent
la frontière – vous savez que l’on est entouré –, et que
finalement, les gens en parlent et que l’on en parle de
plus en plus. 

Je  ne  manquerai  donc  pas,  sous  vos  conseils,
d'interpeller nos collègues quand ils pourront le faire au
niveau du Fédéral et je compte sur vous pour poursuivre
ce dossier de façon très efficace comme d'habitude.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME MAUEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’OPÉRATIONNALITÉ DES BÂTIMENTS
ALLOUÉS À ALIBABA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Mauel  à  M. Crucke,
Ministre  du Budget  et  des Finances,  des  Aéroports  et
des Infrastructures sportives, sur « l’opérationnalité des
bâtiments alloués à Alibaba ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR). - Monsieur le Ministre, il y a un
an, le contrat qui a été signé entre la Région wallonne et
Alibaba,  le  prestataire  logistique,  la  société Cainiao a

introduit  le  permis  d'urbanisme  pour  une
opérationnalisation des bâtiments en 2021. Il s'agit de la
construction  d'un  hub logistique  de  30 000 mètres
carrés. Il est prévu que ces bâtiments soient construits
par des auteurs de projets et des entreprises locales. 

Il y a aussi la création d'emplois qui est générée par
ce projet :  250 emplois à la signature du contrat,  plus
900 emplois  directs  qui  sont  attendus  à  l'arrivée  des
bâtiments et de nombreux emplois indirects aussi. 

La question est de savoir si ce projet de construction
va avoir une influence sur les activités de l'aéroport. 

Le  fait  que  les  projets  seront  introduits  en  2021
seulement  va-t-il  avoir  une  influence  sur  la  création
d'emplois ? 

Tient-on  bien  également  les  clauses
environnementales à travers de ce projet ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Merci,
Madame la Députée. Dans ce dossier, comme vous le
savez, 2018 a été l'année des négociations avec Alibaba,
ce qui a permis de finaliser l'accord d'investissement et
les conventions que vous évoquez ici. 

Deux mille dix-neuf, le permis vient d'être sollicité
et a été déposé. C'était le cas en octobre et à ce stade,
l'ensemble  des  délais  sont  respectés.  On  peut  donc
imaginer,  de  manière  assez  concrète,  qu'en  2020  et
2021,  on  sera  dans  une  phase  de  construction,  donc
préphase opérationnelle, ce qui veut dire que mi-2021,
les délais qui ont été envisagés devraient aussi être ceux
qui seront respectés. 

En  termes  d'emploi,  vous  avez  cité  les  emplois
directs,  mais  si  l’on  prend  les  emplois  directs  et
indirects, et sans aller au-delà des marges prudentes, on
est dans 3 500 emplois. 

On évoquait tout à l'heure la lutte contre la pauvreté,
voilà  un  exemple  sur  Liège  de  création  d'emplois
substantiel. 

Évidemment, tous ces contrats doivent faire l'objet
d'un suivi, c'est le rôle de l'administration. C'est le rôle
également de l'Inspection, mais il n'y a aucun doute à
émettre  aujourd'hui  sur  l'importance  de  ce  projet  en
termes de valorisation économique, mais également en
termes de valorisation de l'emploi et de la dynamique de
l'aéroport  avec  les  caractéristiques  que  vous  avez
strictement tout à l’heure et justement évoquées.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - En effet, bien qu’il y aura des
effets  bénéfiques  pour  l’emploi,  nous  ne  devons  pas
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fermer  les  yeux  en  ce  qui  concerne  également
l’environnement.

Je pense aussi que ce projet doit vraiment s’inscrire
dans notre triple objectif qui est en fait le déploiement
économique  et  aussi  environnemental  et  social.  C’est
très  bien  que  l’on  projette  un  aussi  grand  nombre
d’emplois à travers ce projet.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT
À M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

TRAVAUX DE LA PISCINE DE SERAING »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Dodrimont  à  M. Crucke,
Ministre  du Budget  et  des Finances,  des  Aéroports  et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « les  travaux  de  la
piscine de Seraing ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,
quelques mots quant à la piscine de Seraing, piscine qui
a,  comme  beaucoup  d’entre  elles,  en  Wallonie,  une
triple vocation :

- vocation scolaire,
- vocation sportive,
- aussi un endroit prisé pour le loisir et le bien-être.

Au niveau du club sportif qui le fréquente, Seraing
Natation,  c’est  plus  de  600 membres.  Ce  sont  des
dizaines de milliers de bains chaque année.

On  peut  imaginer  le  vide  constaté  en  région
liégeoise  avec  la  fermeture  de  cette  piscine  depuis  le
début du mois de septembre. Plusieurs péripéties ont été
commentées  dans  la  presse,  dans  les  journaux.  On
annonce aujourd’hui, c’est une bonne nouvelle, qu’enfin
une solution a été trouvée pour que les subsides qui sont
promérités par la Ville de Seraing soient éventuellement
versés. J’aimerais avoir quelques précisions par rapport
à cela,  Monsieur le Ministre,  et  aussi  avoir  vos idées
quant  au  timing par  rapport  à  la  réouverture de cette
piscine.  On  parle  d’une  seconde  fermeture  dans  le
courant de l’année 2000 pour d’autres types de travaux.
Peut-être,  Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  les
précisions  nécessaires  pour  pouvoir  un  peu  rassurer
celles  et  ceux  qui  fréquentent  cet  important  outil
d’épanouissement en région liégeoise ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  ce  dossier  a  été  introduit  chez Infrasports  en
juillet 2015, mais il était incomplet. Comme le prévoit

la procédure, Infrasports a, à plusieurs reprises, rappelé
la  commune  dans  le  dossier  pour  qu’il  puisse  être
complété. Je dispose, si besoin en est – je suppose que
la question ne cherche pas à susciter la polémique – des
courriers  et  des  mails  qui  ont  été  adressés  sur  2017,
ceux 2016, 2017, 2018, pour finalement avoir un dossier
complet  en  juillet 2019.  Vous  le  voyez,  quand  le
Gouvernement s’est constitué.

Complet,  ce  qui  a  encore  nécessité,  à  juste  titre,
l’analyse de l’administration. Ce dossier m’est ensuite
parvenu il y a quelques jours sur mon bureau.

J’ai eu, depuis que je suis installé, un certain nombre
de sollicitations,  de  notre ex-collègue,  M. Culot,  mais
également  de  ma  collègue  ministre,  ici  présente,
Mme Morreale.  Je  ne  peux  pas  remplacer
l’administration communale dans ce qui n’a pas été fait
avant que le dossier ne soit complet. Par contre, lorsque
j’ai  disposé  du  dossier,  considérant  effectivement  que
c’était  une  piscine  olympique  et  qu’il  y  avait  des
nageurs de talent qui devaient aujourd’hui exercer leur
sport dans un autre endroit, j’ai considéré que je devais
prendre mes responsabilités et je l’ai fait.

Par contre, nous avons refusé l’urgence au préalable
parce que vous convenez que, quand il faut quatre ans
pour mettre un dossier en ordre, on ne peut plus parler
d’urgence. Personne ne doit louer son déficit de travail.
En termes d’urgence,  si  l'on n’est  pas  diligent,  on ne
peut pas solliciter l’urgence.

Par  contre,  730 000 euros  pourront  être  débloqués
rapidement, 680 000 sont pris en charge par la Wallonie
qui aura fait son travail convenablement, en heure, en
temps, avec diligence et efficacité.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). -  Je remercie M. le Ministre
et je tiens à saluer sa volonté d'avancer dans ce dossier. 

Hors  polémique,  puisque  nous  ne  sommes  pas  là
pour juger le travail des uns et des autres, ce que nous
pouvons constater, c'est que vous avez fait votre travail,
Monsieur  le  Ministre,  et  que  votre  administration  a
également bien suivi ce dossier. 

On peut se réjouir de son bon cheminement et bien
sûr espérer, comme je l'évoquais dans ma question, que
cette piscine puisse être rapidement rouverte et puisse
accueillir toutes les activités qu'on lui connaît.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Par respect
pour  les  collègues,  M. Beugnies  m'a  également
interpellé sur ce dossier en commission et je tiens à être
respectueux également de son intervention.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
TÉLÉTRAVAIL DES FONCTIONNAIRES

WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  télétravail  des
fonctionnaires wallons ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Madame  la  Ministre,  on
constate  de  plus  en  plus  de  burn-out  auprès  des
fonctionnaires wallons, des problèmes de mobilité, qui
concernent  l'ensemble  des  concitoyens,  mais  aussi  en
particulier l'ensemble des fonctionnaires wallons, et le
problème du stress augmente par ces inconvénients. 

Pour  répondre  à  ces  problèmes  de  mobilité,  pour
préserver  notre  environnement  et  pour  augmenter
l'épanouissement et le bien-être des fonctionnaires, vous
proposez de passer d'un jour à deux jours de télétravail
par semaine. 

Y aura-t-il des modalités particulières pour la mise
en place de cette  augmentation d'un à deux jours  par
semaine ? 

Comptez-vous pratiquer par une information et une
communication  envers  l'ensemble  des  fonctionnaires
pour essayer que cette mesure ait un réel succès auprès
de nos fonctionnaires wallons ? 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  la  DPR est  assez  ambitieuse  en  matière  de
fonction  publique  puisque  nous  voulons  une  fonction
publique efficace qui répond aux attentes des citoyens,
mais aussi une fonction publique qui soit attractive et
valorisante  pour  tous  ses  collaborateurs.  Un  certain
nombre  de  mesures  sont  prévues  en  ce  sens,  comme
celle relative au télétravail. 

La semaine dernière, le Gouvernement a finalisé une
réforme qui  avait  été  entreprise  par  le  Gouvernement
précédent au sujet d'un arrêté du télétravail. 

Ce  sont  des  mesures  qui  assouplissent  l'accès  au
télétravail en termes de modalités, de délais et de jours
possibles. Elle ouvre aussi le télétravail à l'ensemble des
collaborateurs  à  temps  partiel,  ce  qui  est  assez
intéressant  pour les personnes en fin  de carrière.  Elle
offre aussi des possibilités d'aménagement plus flexibles
pour les familles monoparentales. 

Ces  mesures  sont  importantes  puisqu'elles
correspondent  à  l'évolution  de  notre  société  et  aux
attentes  de  nos  travailleurs,  qui  souhaitent  mieux
combiner vie professionnelle et vie familiale, en phase
avec les nouvelles formes d'organisation du travail qui
mettent au cœur de ces formes le principe d'autonomie,
le  principe  de  confiance,  la  fixation  d'objectifs  et  le
bien-être au travail. 

Comme vous l'avez indiqué également, elles ont un
impact sur la mobilité : moins de déplacements, moins
de risques d'accident et aussi moins d'émissions. C'est
donc aussi plus bénéfique pour notre environnement. 

Nous ne travaillons pas uniquement sur ces mesures.
D'autres mesures seront prises lors de cette mandature,
notamment le droit à la déconnexion et  le  coworking,
que  je  vais  mettre  en  œuvre  avec  mon  collègue,
M. Crucke, en charge des Affaires immobilières. 

Une fonction publique efficace, mais aussi attractive
pour que nos collaborateurs soient vraiment épanouis au
travail. 

Merci pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). -  Merci,  Madame la Ministre,
pour votre réponse. 

On se réjouit de cette première pierre qui a été posée
avec cette mesure en matière de télétravail.  C'est  vrai
que  Mme Greoli  avait  initié  la  mesure  sous  l'ancien
Gouvernement. 

Comme  vous  l'avez  souligné,  les  avantages  du
télétravail  sont plus d'équilibre entre vie privée et  vie
professionnelle, un impact positif sur la mobilité et sur
l'environnement,  la  réduction  du  stress  grâce  à  une
réduction  du  temps  de  transport,  qu'il  soit  dans  les
transports  publics  ou dans sa  voiture.  C'est  bénéfique
aussi  pour  les  employeurs  car  le  télétravail  pourrait
diminuer le taux d'absentéisme auprès des travailleurs.

Madame la  Ministre,  je  vous  remercie  et  je  vous
encourage  à  venir  avec  les  autres  mesures  que  vous
proposez et pourquoi ne pas envisager une concertation
avec  vos  collègues  du  Fédéral  et  également  vos
collègues, MM. Borsus et Dermagne, pour étendre cette
mesure à l'ensemble de la fonction publique également
locale et aux entreprises.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. WAHL À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA VOLONTÉ DE
LA RÉGION FLAMANDE DE BAISSER LA

VITESSE MAXIMALE AUTORISÉE SUR LE
RING DE BRUXELLES À

100 KILOMÈTRES/HEURE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME AHALLOUCH À MME DE BUE, MINISTRE

DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE
L’INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION

ADMINISTRATIVE, EN CHARGE DES
ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME,

DU PATRIMOINE ET DE LA SÉCURITÉ
ROUTIÈRE, SUR « LA POSITION DE
MME LA MINISTRE QUANT À UNE
ÉVENTUELLE DIMINUTION DES

LIMITATIONS DE VITESSE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la
Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière de :

- M. Wahl, sur « la volonté de la Région flamande
de  baisser  la  vitesse  maximale  autorisée  sur  le
ring de Bruxelles à 100 kilomètres/heure » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « la  position  de
Mme la Ministre  quant  à  une  éventuelle
diminution des limitations de vitesse ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl (MR).  -  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement  flamand,  dans  le  cadre  de  son  plan
Énergie-Climat, parmi 350 mesures, annonce le souhait
et  sa  volonté  de  limiter  la  vitesse  sur  le  ring  de
Bruxelles,  en  territoire  flamand,  à  100 kilomètres  par
heure.  J'ai  un  peu  l'impression  qu'il  y  a  un  effet  de
manche,  parce  que  pour  arriver  à  100 kilomètres  par
heure il  faut se lever tôt. On est plutôt à du 20 ou du
30 kilomètres par heure.

La  Région  bruxelloise  a  embrayé  en  disant  que
c'était  une  excellente  mesure.  Il  faudra  peut-être
rappeler  à  la  ministre  compétente  que  déjà  sur  les
quelques  kilomètres  du  ring  qui  sont  en  Région
bruxelloise  il  y  a  généralement  des  limitations  plus
importantes,  plus  restreintes  que  100 kilomètres  par
heure, mais soit. Je comprends que les Bruxellois soient
les premiers concernés.

Reste le tronçon en Région wallonne, qui est un peu
moins embouteillé. Il est plus éloigné de l'agglomération
bruxelloise,  il  va  de  l'échangeur  de  Wauthier-Braine

jusqu'à  Braine-l'Alleud,  avec  des  embouteillages  le
matin qui commencent assez rapidement.

Ce  qui  me  semble  le  plus  opportun,  ce  serait  de
pouvoir agir d'une manière similaire à ce qui se fait aux
Pays-Bas,  à  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  en  France,
c'est-à-dire  d'avoir  des  autoroutes  intelligentes,  des
panneaux qui puissent évoluer, qui puissent modifier la
vitesse selon les conditions de circulation. Il est inutile
de vouloir limiter la vitesse à 80 kilomètres par heure ou
à 100 kilomètres par heure lorsque l'on est seul sur une
route  à  trois  bandes.  Il  est  opportun  de  le  faire  en
fonction  des  conditions  climatiques,  en  fonction  des
conditions de circulation.

Ce  qui  est  important  aussi,  c'est  de  réguler  cette
vitesse,  parce  que  ce  qui  pollue  le  plus  ce  sont  des
voitures à l'arrêt pendant des heures sur des kilomètres.

M. le Président.  -  La parole est  à Mme Ahallouch
pour poser sa question.

Mme Ahallouch (PS). - Madame la Ministre, mon
intervention fait écho à celle de M. Wahl. Dans le cadre
de son plan Énergie-Climat, comme cela a été rappelé,
le  Gouvernement  flamand  a  décidé  d'appliquer  une
limitation  de  vitesse  sur  le  ring  de  Bruxelles  à
100 kilomètres par heure au lieu des 120 kilomètres par
heure actuellement, et ce, sur le tronçon situé sur son
territoire.

Le Gouvernement bruxellois décide de s'aligner sur
son homologue flamand et d'appliquer cela sur les cinq
kilomètres  de  tronçon  se  trouvant  sur  le  territoire
bruxellois.

On a déjà eu l'occasion d'intervenir  ici  concernant
les  problèmes  de  limitation de vitesse  avec  l'exemple
des Pays-Bas. Ce que l'on aurait aimé savoir, c'est que
vu les avantages que l'on nous annonce, tant climatiques
que de mobilité que de sécurité routière, on aurait aimé
connaître votre position quant à la limitation de vitesse
sur  le  tronçon  du  ring  qui  se  trouve  sur  le  territoire
wallon, sachant que le ministre Henry a déjà posé une
position favorable à cela.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  et
Monsieur les députés, comme vous l'avez dit tous deux,
c'est une mesure qui a été proposée dans le cadre d'un
plan  Climat  et  qui  n'est  pas  une  mesure  de  sécurité
routière.  Comme  vous  l'avez  aussi  souligné,  il  faut
évidemment mesurer l'impact réel sur le climat vu qu'il
s'agit  quand  même  d'un  tronçon  assez  restreint  sur
l'ensemble du réseau routier flamand.

21 P.W. - C.R.A. N° 11 (2019-2020) – Mercredi 11 décembre 2019



Je vais vous montrer le ring de Bruxelles et la partie
en rouge est la partie qui concerne le territoire wallon et
comme  vous  je  m'interroge  sur  la  pertinence  d'une
vitesse à 100 kilomètres-heure sur cette partie puisqu'il
faut  avoir  qu'ici  vous  avez  véritablement  une
configuration autoroutière, c'est la E19, c'est l'autoroute
qui va vers Paris et donc il est important de se poser les
bonnes questions et à la base de mes questions, j'ai le
rapport VIAS, c'est une étude qui date de 2017 et qui a
été commandée par le ministre fédéral de la mobilité et
qui  a  un  avis  assez  nuancé  sur  la  question  de  la
limitation à 100 kilomètres heure.

Parmi les recommandations que cette étude propose,
il  y  a  celle  concernant  la  baisse  progressive  de  la
limitation de vitesse qui doit être fixée en fonction de la
densité du trafic.

Et  c'est  cette  recommandation  qui  a  des  effets
positifs  en  matière,  à  la  fois,  de  décongestion  de
mobilité  puisque  l'on peut  réduire  les  embouteillages,
donc rouler moins vite permet de gagner du temps, elle
peut réduire le nombre d'accidents et de tués et elle peut
aussi limiter les émissions.

Pour  être  claire,  cette  recommandation  vise,  bien
évidemment, une gestion dynamique de la vitesse, donc
effectivement  en  fonction  de  circonstances  et  en
fonction de la  densité  du trafic  et  doit  être  couplée à
d'autres mesures.

VIAS recommande d'ailleurs de poursuivre d'autres
études.

Le ministre fédéral de la mobilité faisait encore état
d'expériences,  notamment  en  Flandre  entre  Gand  et
Courtrai,  sur  une  gestion  dynamique,  mais  aussi
l'expérience autrichienne peut être inspirante pour nos
routes et donc on doit étudier la question.

Une autre recommandation qu'il  faut  avoir  en tête
c'est pour qu'une mesure soit efficace, il faut qu'elle soit
comprise par les automobilistes.

Une vitesse comprise sera une vitesse adaptée.

Quand  on  prend  des  mesures  fortes,  il  faut,  bien
évidemment,  des  sensibilisations  et  des  contrôles.  On
doit  avoir,  bien évidemment,  ces recommandations en
tête avant de prendre attitude et comme le ring couvre,
finalement, trois régions, je préconise une concertation,
cela me semble nécessaire et indispensable pour prendre
les bonnes mesures.

Je  vous  rappelle  aussi  –  on  l'a  déjà  évoqué  avec
vous, c'était un peu la position que j'avais évoquée il y a
quelques  semaines  lors  de  votre  question  ici,  je  l'ai
rappelé  en  commission  lundi  –  les  états  généraux
wallons étaient à la base prévus en 2022. J'ai souhaité
les organiser l'année prochaine, en 2020. Il me semble
important,  effectivement,  d'aborder  un certain  nombre
de questions dont, bien sûr, celle-ci et donc nous serons

ouverts  aux  différentes  études  et  remarques  qui
émaneront des groupes de travail qui sont créés dans le
cadre de la préparation de ces états généraux.

Je  vous remercie  tous  deux pour  vos questions  et
pour votre attention.

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  -  Juste  pour  remercier
Mme la Ministre pour la réponse équilibrée et cohérente
qui  nous  est  apportée  ici  et  on  ne  manquera  pas  de
suivre  cela,  notamment  en  Commission  sécurité
routière.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE REPORT DE LA
FERMETURE DE LA DÉCHARGE DU CHAMP
DE BEAUMONT À MONCEAU-SUR-SAMBRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Matagne  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le report de
la fermeture de la décharge du champ de Beaumont à
Monceau-sur-Sambre ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Madame la Ministre, les fêtes
de  fin  d'année  sont  synonymes  de  joie,  de  bonne
humeur,  de  fête  bien  entendu,  fêtes  à  l'occasion
desquelles on s'échange des cadeaux.

Mme la Ministre a pris les devants puisqu'elle a déjà
offert un joli cadeau de Saint-Nicolas aux riverains de la
Ville de Monceau-sur-Sambre en prolongeant le contrat
de la décharge qualifiée Champ de Beaumont.

C'est  relativement  étonnant,  Madame  la  Ministre,
parce que, comme vous le savez, cette décharge se situe
à deux pas des habitations avec toutes les contraintes,
les  ennuis  que  cela  suppose  pour  les  riverains :  les
odeurs, la poussière.

C'est la raison pour laquelle le ministre Di Antonio,
votre prédécesseur, avait tout mis en œuvre pour fermer
cette décharge le plus vite possible.

Je  suis  relativement  étonné  de  votre  position
actuellement  puisque,  à  l'époque,  et  la  Ville  de
Charleroi,  et  la  Ville  de  Courcelles,  et  les  collectifs
citoyens, et les riverains bien entendu, avaient soutenu
cette mesure de Carlo Di Antonio, mais aussi le parti
Ecolo qui s'était largement prononcé dans la presse. 
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J'aimerais donc savoir pourquoi, aujourd'hui, lorsque
vous êtes aux manœuvres – quand je dis vous, c'est le
parti Ecolo dans sa globalité – vous ne mettez pas en
œuvre  cette  contrainte  et  donc  la  fermeture  de  la
décharge. 

J'aimerais donc savoir pourquoi vous ne fermez pas
cette décharge, ce que vous allez dire aux riverains et
pourquoi avoir choisi une durée de trois ans.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question. 

Simplement,  pour reprendre un peu l'historique du
dossier,  le  CET  de  Monceau  avait  effectivement  un
permis  valable  jusqu'au  2 décembre  de  cette  année,
permis qui avait été au départ effectivement annulé par
le  ministre  Di Antonio.  Vous  parlez  de  cadeau,  c'est
étonnant,  parce  que,  effectivement,  le  ministre
Di Antonio  avait  pris  cette  décision  juste  avant  les
élections  du  mois  de  mai  dernier.  On  peut  donc
effectivement s'étonner de ce cadeau électoral, sachant
que le  ministre  Di Antonio,  prenant  cette  décision,  se
mettait  en  opposition  lui-même  avec  le  plan  wallon
Déchets-Ressources qui confirmait le maintien du CET
de  Monceau,  plan  wallon  Déchets-Ressources  qui
incombaient donc à ses compétences. 

Le  ministre  Borsus  et  moi-même,  puisqu'il  s'agit
bien d'un permis unique, avons effectivement confirmé
la fermeture de Monceau,  mais cela dans un délai  de
trois  ans.  Pourquoi ?  Parce  que  nous  avons  considéré
qu'il  nous  fallait  avoir  une  une  vue  globale  sur  les
capacités des différentes infrastructures de déchets, vue
globale  qui  n'existe  plus  en  Wallonie  puisque  le
précédent plan relatif aux infrastructures déchets date de
1999.  Je  vais  donc  proposer  au  Gouvernement  dès
demain de travailler à l'élaboration d'un nouveau plan
relatif  à  ces  infrastructures  pour  maintenir  une  vue
globale. 

À  court  terme,  néanmoins,  nous  avons  pris  des
orientations  fortes  que  j'ai  portées  dans  la  discussion
avec le ministre Borsus. C'est donc bien de fermer dans
trois ans de façon définitive le CET de Monceau, de le
faire  avec  une  optique  de  verdurisation  du  site  dès
aujourd'hui qui va s'entamer et surtout de répondre à une
crainte  importante  de  la  part  des  riverains  qui
concernaient  les  flux  d'amiante  puisque  nous  avons
décidé de retirer, dès aujourd'hui, les flux d'amiante de
ce CET de Monceau et donc de répondre à la crainte des
riverains. 

Je considère effectivement que c'était une décision,
certes, difficile vu le cadeau électoral qui avait été fait
par mon prédécesseur, mais néanmoins nécessaire pour
garder une vision systémique sur l'ensemble de la filière

de  recyclage.  Je  rappelle  que  nous  n'avions  pas  la
possibilité dans d'autres CET de conserver les capacités
importantes – le CET de Monceau était l'exception. Il
me semble que c'est une posture de responsabilité que
nous avons prise.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). -  Merci,  Madame la Ministre,
pour  vos  réponses  que  j'avais  eu  l'occasion  de  déjà
découvrir dans la presse.

Évidemment,  je  comprends  la  logique  de  me
renvoyer  vers  la  décision  du  ministre  Di Antonio.
Néanmoins, ce joli cadeau électoral, comme vous dites,
vous l'aviez soutenu par le passé. Quand je dis « vous »,
ce n'est pas votre personne, c'est le parti Ecolo dans son
ensemble. 

C'était  aussi  la  Ville  de  Charleroi  qui  n'était  pas
uniquement  aux  mains  du  cdH,  c'était  le  collectif
citoyen, la Ville de Courcelles et les riverains.

(Réaction d'un intervenant)

J'estime que l’on ne peut pas  toujours renvoyer la
balle au prédécesseur après avoir supporté sa décision. 

Dès lors, Madame la Ministre, je ne vous remercie
pas pour ce cadeau de fin d'année.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Je  voulais  juste  préciser  que  la  Ville  de
Charleroi,  dont  il  me semble  que  le  cdH est  dans  la
majorité, a décidé de ne pas intenter de recours contre
cette décision.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Et Ecolo donc ?

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉCISION FRANÇAISE DE
RETRAIT DE LA VENTE DE 36 PRODUITS À

BASE DE GLYPHOSATE ET LES INTENTIONS
DU GOUVERNEMENT WALLON EN LA

MATIÈRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la décision
française de retrait de la vente de 36 produits à base de
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glyphosate et les intentions du Gouvernement wallon en
la matière ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Madame la Ministre, c'est
un  coup  de  tonnerre  dans  le  ciel  en  France  puisque
l'ANSES,  l'équivalent  de  l'AFSCA  belge,  vient  de
décider pour 40 produits exactement de ne plus agréer
ces produits contenant des composés de glyphosate. On
parle donc ici de pesticides.

C'est une décision qui a été prise en application du
principe de précaution et dans le respect des directives
européennes  en  la  matière.  C'est  une  décision
importante  et  lourde  de  conséquences.  Elle  vise  à
protéger  la  santé  humaine  et  singulièrement  celle  de
ceux qui l'utilisent, notamment dans le monde agricole.

En Belgique, on a des répartitions de compétences
qui sont différentes, mais en Wallonie on a la capacité
de réglementer l'usage des produits phytosanitaires, des
pesticides. C'est un décret que nous avons voté au sein
de  ce  Parlement  en  2016,  notamment  pour  limiter
l'usage  lorsque  la  santé  humaine  était  en  péril.  Avez-
vous  pu  prendre  connaissance  de  ces  arrêtés ?  Allez-
vous là aussi tirer des conséquences de la position de
l'ANSES française, assurer la protection de la santé des
citoyens et citoyennes wallonnes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  l'avez
signalé,  la  question  de  l'autorisation  des  différentes
substances en matière de pesticides relève de différents
niveaux de pouvoir. L'Union européenne se positionne
sur l'agréation des substances en tant que telles. Elle a
d'ailleurs reconduit l'autorisation relative au glyphosate
jusqu'en  2022,  où  nous  pourrons  aboutir  à  une
interdiction  de  cette  substance.  L’État  fédéral  se
positionne sur la vente des produits qui en contiennent.
La Région se positionne sur l'utilisation.

Par  le  passé,  à  l'initiative  du  ministre
Carlo Di Antonio,  qui  pour  le  coup  avait  pris  une
excellente décision – je ne manque pas de le reconnaître
quand c'est le cas –, la Wallonie avait interdit l'usage,
pour les particuliers uniquement, de produits à base de
glyphosate. Suite à cela, en octobre 2018, l’État fédéral
s'est  positionné  sur  l'interdiction  de  la  vente  de  ces
mêmes produits.

Je ne manquerai pas de porter, avec mes collègues
en  charge  de  l'Environnement  dans  les  différents
niveaux de pouvoir, une position forte de la Belgique
pour  qu'elle  se  positionne  à  l'encontre  de  la
reconduction  de  l'agrément  du  glyphosate  au  niveau
européen dès 2022. 

Au niveau agricole stricto sensu en Wallonie, nous
allons travailler  sur  le  développement des  alternatives
pour accompagner les agriculteurs à sortir d'un modèle
encore trop dépendant du glyphosate à l'heure actuelle.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  sa  réponse,  mais
malheureusement elle ne répond pas à la question que je
lui adressais. Je vais la réitérer. Allez-vous utiliser, sur
base  de  l'analyse  que  vous  faites  des  décisions  de
l'ANSES,  la  capacité  qui  existe  juridiquement
aujourd'hui de la Région wallonne d'agir dans le secteur
pour  protéger  la  santé  et  appliquer  le  principe  de
précaution ? Vous le  savez et  vous l'avez cité,  depuis
2017,  nous  avons  la  capacité  de  limiter  l'usage  des
produits dans la mesure où ils sont dangereux pour la
santé. Allez-vous faire usage de cette capacité-là ? C'est
ma question.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  comme  je  le  disais,
l'usage pour les particuliers  est  d'ores  et  déjà interdit,
cela a  été  fait  par  le passé par  M. Di Antonio. On va
accompagner les agriculteurs pour sortir de l'utilisation
des  glyphosates  et  s'inscrire  dès  lors  dans  le  Code
wallon  de  l'agriculture  qui  a  été  approuvé  par  ce
Parlement en 2013 et qui vise aussi à avancer vers une
agriculture écologiquement intensive.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  peux  partager  la
nécessité  d'une  transition  dans  le  monde  agricole.  La
question  aujourd'hui  est  celle  de  la  santé  humaine  et
vous  avez  la  capacité  aujourd'hui,  par  le  décret,  de
limiter l'usage, que ce soit à titre privé, mais également
à titre professionnel si la santé des citoyens qui utilisent,
manipulent  ou  sont  à  proximité  de  ces  produits  est
menacée. Je vous invite fermement à lire et à analyser
par vos services les conclusions de l'ANSES et, sur cette
base-là,  le  cas  échéant,  de  prendre  les  mesures  qui
s'imposent.  On  l'a  vu  dans  une  série  de  dossiers,  la
Région  wallonne  a  pris  de  l'avance  en  limitant  les
interdictions  –  vous  avez  cité  le  glyphosate  pour  les
particuliers – et c'est sur cette base que le Fédéral a agi
ensuite en interdisant la vente.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE RELATIF À L'EXERCICE

DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE
D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

CERTAINES MATIÈRES CONNEXES
(DOC. 76 (2019-2020) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone relatif  à  l'exercice des  compétences en
matière  d'aménagement  du  territoire  et  de  certaines
matières connexes (Doc. 76 (2019-2020) N° 1 et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
5 décembre 2019,  a  accordé  le  bénéfice  de  l'urgence
pour l'examen de ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'économie, de l’aménagement du
territoire  et  de  l’agriculture  qui  a  été  déposé  sur  le
portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Schyns, pour un rapport oral.

Mme Schyns, Rapporteuse. - Chers collègues, je me
livre ici à un exercice de lecture intégrale du rapport de
notre commission d'hier étant donné que l'urgence avait
été  demandée  pour  ce  projet  de  décret  qui  sera,  par
ailleurs, voté demain au Parlement de la Communauté
germanophone. 

Votre Commission de l'économie, de l'aménagement
du territoire  et  de l'agriculture a  examiné le projet  de
décret  portant  assentiment  à  l'accord  de  coopération
entre  la  Région  wallonne  et  la  Communauté
germanophone relatif  à  l'exercice des  compétences en
matière  d'aménagement  du  territoire  et  de  certaines
matières connexes.

Au niveau de la procédure, l'accord de coopération
du  14 novembre 2019  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté  germanophone  relatif  à  l'exercice  des
compétences en matière d'aménagement du territoire et
de  certaines  matières  connexes  entre  en  vigueur  le
1er janvier 2020. Ceci explique l'urgence. 

En  date  du  15 novembre 2019,  le  Gouvernement
wallon a déposé ce projet de décret portant assentiment
à cet accord de coopération. 

Il  a  été  envoyé en  Commission de  l'économie,  de
l'aménagement  du  territoire  et  de  l'agriculture  le

21 novembre 2019  et  la  Conférence  des  présidents  a
accordé l'urgence. 

Nous  nous  sommes  réunis  hier  pour  examiner  le
projet de décret. 

M. le Ministre  nous  a  expliqué  que  le  projet  de
décret  d'assentiment  à  l'examen  vise  à  finaliser  le
processus du transfert de l'exercice de la compétence de
l'aménagement  du  territoire  vers  la  Communauté
germanophone. 

Cet accord de coopération vise à : 
- fixer  les  règles  d'identification de  la  législation

applicable lorsqu'une demande de permis ou de
certificat  d'urbanisme  est  introduite  pour  des
actes et travaux relatifs à un bien immeuble qui
se  situe  à  cheval  sur  les  deux  régions
linguistiques ; 

- régler  la  question  des  consultations  à
entreprendre par la Communauté germanophone
et  la  Région  wallonne  pour  les  communes
concernées  dans  le  cadre  de  plans  et  de
programmes d'aménagement,  d'une part, et  dans
le  cadre  de  demandes  de  permis  et  certificats,
d'autre  part,  certaines  compétences,  notamment
en  matière  d'environnement,  restant  du  ressort
des attributions de la Région wallonne ; 

- prévoir un cadre de règles permettant d'assurer la
pérennité des permis uniques et  intégrés,  même
après le transfert de compétence ; 

- fixer  des  règles  spécifiques  en  matière
d'aménagement  opérationnel  et  de  parcs
d'activités économiques ; 

- prévoir  l'obligation  de  consulter  les  communes
limitrophes en cas de création, de modification,
de  confirmation  ou  de  suppression d'une  voirie
communale, même si celles-ci sont situées dans
l'autre région linguistique ; 

- fixer  des  dispositions  diverses  permettant  la
coopération entre les  différentes  administrations
au niveau pratique ; 

- définir les dispositions transitoires et finales qui
prévoient  la  finalisation  du  transfert  au
1er janvier 2020. 

M. Borsus  a  également  indiqué  que  les  remarques
formulées par le Conseil d’État ont été essentiellement
intégrées,  à  l'exception  de  celles  formulées  sur  les
articles 9 et 25. 

Un  projet  de  décret  d'assentiment  similaire  sera
examiné  par  le  Parlement  de  la  Communauté
germanophone demain. 

Les  transferts  budgétaires  et  de  personnel  ont  été
organisés  et  l'administration  wallonne  sera  disponible
pour répondre à d'éventuelles situations problématiques.

Au  niveau  de  la  discussion  générale,  il  y  a  eu
quelques questions et observations des membres. 
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J'ai, pour ma part, souligné l'importance de l'accord
pour la Communauté germanophone en indiquant que,
par  ce  texte,  nous  assurions  une  cohérence  entre  les
polices  administratives  et  que  nous  garantissions  la
sécurité  juridique  pour  les  citoyens,  les  entreprises  et
l'administration. 

L'accord  de  coopération  détermine  le  seul  critère
quant à la législation applicable pour un bien situé sur
les  deux  territoires,  à  savoir  l'implantation  à  plus  de
50 % sur l'un ou l'autre territoire. 

Cet  accord éclaire  aussi  quant  aux avis  préalables
requis  pour  chacune  des  parties  prenantes  lors  de
l'instruction d'un dossier. 

J'ai  demandé,  si  un  schéma  de  développement
territorial  était  adopté  par  la  Communauté
germanophone,  quelles  seraient  les  modalités  de
consultation de la Région wallonne. 

J'ai  également  salué  le  choix  opéré  de  confier  les
recours à une institution mixte composée des ministres
wallons  et  germanophones  ainsi  que  l'intégration  des
permis uniques dans l'accord de coopération. 

Enfin, je suis revenue sur l'observation du Conseil
d'État qui signalait que la Région wallonne, compétente
en  matière  d'environnement  et  d'implantations
commerciales, pourrait faire évoluer sa législation sans
concertation avec la Communauté germanophone.

J’ai demandé des précisions au ministre sur ce point.

J’ai  rappelé  que  l’Union  des  villes  et  communes
avait formulé une remarque quant à la possibilité pour
une  commune  d'introduire  un  recours  devant  le
Gouvernement  pour un projet  qui  serait  situé  sur  son
territoire, mais pour lequel elle ne serait pas compétente.
Il s’agit évidemment des cas de projets situés sur deux
communes, une en Communauté germanophone et une
en Région wallonne.

L’Union des villes et communes avait formulé une
remarque par  rapport  à  la  possibilité  d’une  commune
d’introduire  ce  recours.  Le  ministre  a  apporté  par  la
suite des précisions, puisque seul un recours au Conseil
d’État peut être introduit par la commune en question.

J’ai  également  plaidé  pour  un dialogue permanent
entre les services administratifs concernés,  en redisant
que  c’était  important  d’avoir  pu  bénéficier  d’une
période transitoire.

La deuxième intervenante dans notre débat hier était
Mme Mauel,  qui  nous  a  déclaré  que  la  Communauté
germanophone  revendiquait  cette  compétence  de
l’aménagement du territoire depuis 1998.

Après avoir rappelé les rétroactes des textes déposés
par  son  groupe  au  sein  de  l’assemblée,  elle  nous  a
indiqué que la Communauté germanophone doit  avoir

conscience  que  l’aménagement  du  territoire  est  une
matière plus réglementée que celles liées aux transferts
de compétences précédents, patrimoine, monuments et
sites. Elle a salué le travail effectué par les deux parties
pour préparer le transfert.

Elle  s’est  réjouie  de  l’article 66  de  l’accord  qui
prévoit  la  création  d’un  Comité  de  suivi  chargé  de
l’évaluation de l’état de la coopération entre la Wallonie
et la Communauté germanophone et de l’exécution des
dispositions  de  l’accord,  avec  l’organisation  de  deux
réunions par an, au minimum. Elle a plaidé pour que ce
comité  soit  vite  composé,  qu’il  se  réunisse  dès  le
premier  trimestre 2020  pour  qu’il  établisse  son
règlement  d’ordre  intérieur  et  procède  aux  premiers
ajustements.

Elle a constaté que la Wallonie garderait un droit de
regard sur l’application du droit tant que la législation
germanophone ne serait pas modifiée. Elle a également
indiqué  que  cette  période  risquait  d’être  longue
puisqu’il ressort que les premières réformes relatives à
l’aménagement  du  territoire,  en  Communauté
germanophone,  ne  verront  le  jour  qu’en  fin  de
législature, vers 2024.

Elle  a  finalement  souligné  l’importance  de  la
simplification administrative assurée par le texte. Elle a
également  demandé  des  précisions  quant  à  la  notion
d’emprise au sol qui détermine l’entité compétente pour
la délivrance des permis, la prise en considération des
espaces artificialisés ou le périmètre du projet spécifié
dans la demande du permis.

La troisième intervenante était Mme Cremasco qui a
rappelé  que  le  Groupe  Ecolo  s’était  inquiété,  lors  de
l’examen  du  projet  de  décret  portant  transfert  de  la
compétence, quant au transfert de la cartographie, de la
géomatique, du personnel et du budget. Elle considérait
hier que l’exposé du ministre permettait de répondre à
ces différentes inquiétudes.

Elle a salué :
- le principe d’exclusivité conclu entre les parties ;
- l’autorisation  pour  la  Communauté

germanophone d’utiliser la cartographie digitale
de la Région wallonne.

Enfin,  elle  a  demandé  si  le  périmètre  du  projet
concernait  bien  l’ensemble  des  travaux.  Elle  s’est
également inquiétée des possibilités de recours pour une
commune sur laquelle  s’implanterait  un projet  qu’elle
ne pourrait instruire.

M. le Ministre nous a répondu en quatre temps.

D’abord,  il  a  confirmé  la  disposition  de
l’administration  pour  la  bonne  mise  en  œuvre  de
l’accord de coopération.

Ensuite,  il  a  indiqué,  relativement  au  Schéma  de
développement  territorial,  que  le  sujet  est  hautement
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important. Il a annoncé que le Comité de suivi, composé
de trois représentants de chacune des parties, autrement
dit des représentants des cabinets, des délégués,  serait
prochainement constitué.

Troisièmement,  pour  la  définition  de  l’emprise  au
sol, il a renvoyé à l’article 3 de l’accord de coopération.

Enfin  concernant  les  recours,  il  a  déclaré  que  la
commune,  sur  laquelle  est  située  plus  de  50 %  d’un
projet, instruit le dossier, peut évidemment introduire un
recours  devant  le  Gouvernement,  alors  que  l’autre
commune dispose de la faculté uniquement d’introduire
un recours au Conseil d’État.

Au  niveau  de  l’examen  et  du  vote  de  l’article
unique, il n’y a pas eu de commentaire. L’article unique
a été adopté à l’unanimité des membres.

Sur  l’ensemble,  la  Commission  recommande
l’adoption  du  projet  de  décret  par  notre  assemblée
plénière.

À  l’unanimité  aussi,  il  a  été  décidé  de  faire
confiance  à  la  présidente  et  au  rapporteur  pour
l’élaboration de ce rapport que je viens d’essayer de lire
efficacement.

M. le Président.  -  Je  remercie  Mme Schyns  pour
l’exhaustivité de son rapport.

Dans  la  liste  des  intervenants,  elle  est  inscrite.
Souhaite-t-elle intervenir ? Non.

La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Je  remercie  Mme Schyns
d’avoir fait le rapport des travaux ayant eu lieu hier en
Commission.

Conformément  aux  engagements  tenus  dans  la
Déclaration de politique générale de 2017 et  grâce au
mécanisme prévu dans l’article 139 de la Constitution,
en  effet,  il  était  prévu  que  la  Wallonie  transfère  les
compétences  du  logement,  de  l’énergie  et  de
l’aménagement  du  territoire  dont  nous  discutons
aujourd’hui.

Les  trois  transferts  en  tant  que  tels  pour  une
effectivité le 1er janvier prochain ont déjà été votés lors
de la législation précédente. 

Nous allons donc nous atteler à la continuité de ce
transfert pour le volet aménagement du territoire. 

Bien que ce processus de transfert soit sur la table
depuis  deux  ans,  les  volontés  de  la  Communauté
germanophone  ne  datent  pas  de  2017.  Cela  n'est
sûrement pas par hasard. 

En  effet,  le  Parlement  de  la  Communauté
germanophone revendiquait déjà cette matière dans une
note le 26 octobre 1998, soit il y a 21 ans. 

Dès lors, la Communauté germanophone n'a jamais
mis cette demande de côté en rééditant ce souhait d'être
maître de son sol à plusieurs reprises. 

Les  relations  entre  la  Wallonie  et  la  Communauté
germanophone  ont  toujours  été  excellentes,  et  cela,
depuis le premier transfert d'exercice qui concernait les
monuments et sites en 1993.

Les  libéraux ont  toujours  soutenu le  processus  de
transfert de compétences vers la Communauté et cela a
été le cas pour l'aménagement du territoire. 

En 2013, une proposition de résolution a été déposée
en  ce  sens  afin  d'encourager  le  Gouvernement  de
l'époque  à  activer  l'article 139  de  la  Constitution
permettant de transférer la matière. Étant à l'opposition
à  l'époque,  nous  n'étions  pas  suivis  par  la  majorité  à
l'exception notable d'un député socialiste. 

Le  MR  n'a  pas  oublié  la  Communauté
germanophone  et  ses  positions  tenues  dans  le  passé
lorsque  nous  avons  rejoint  la  majorité  en  2017.
Directement,  le  Gouvernement  wallon  s'est  attelé  à
mettre  en  œuvre  trois  transferts  d'exercices  avec  le
Gouvernement de la Communauté germanophone. Nous
en verrons les premiers effets dans trois semaines. 

Entre  1998  et  2019,  nous  devons  avouer
qu'énormément de choses ont changé en particulier dans
une matière comme l'aménagement du territoire qui est
de plus en plus technique et complexe. 

Au-delà  du  symbolisme  souhaité  par  le
Gouvernement de la Communauté germanophone, gérer
une telle  matière demandera beaucoup de dextérité  et
d'équilibre dans leur chef. Contrairement aux transferts
précédents,  nous touchons à une matière  qui  est  bien
plus sensible et qui est bien plus fortement réglementée.
Ostbelgien  doit  bien  être  consciente  des  lourdes
responsabilités dont elle va hériter. 

Ce fait n'a pas échappé à la Région wallonne qui a
compris  toute  la  symbolique  de  ce  transfert  et  qui  a
préparé  cela  avec  un  travail  et  une  précision
remarquable.  Cet  effort  a  permis  à  ce  que  les
négociations de ce transfert se fassent en bonne entente
entre les deux parties. En témoignent les deux objectifs
qui  allient  coopération  et  simplification  que  je
souhaiterais ici mettre en avant. 

La  première  mesure  est  la  disposition  prévue  à
l'article 66  du  présent  accord.  Cet  article  prévoit  la
création  d'un  comité  de  suivi,  qui  est  chargé  de
l'évaluation de l'état de la coopération entre la Wallonie
et la Communauté germanophone et de l'exécution des
dispositions de l'accord que nous votons aujourd'hui en
commission. Cet article prévoit qu'un minimum de deux
réunions  par  an  doit  être  organisé ;  celles-ci  seront
composées de six membres, trois francophones et trois
germanophones.
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Je suis ravie de voir  que le Gouvernement  wallon
souhaite  s'y  mettre  le  plus  rapidement  possible  en
nommant  ses  représentants  dès  le  19 décembre  et
compte  se  réunir  bien  plus  souvent  que  le  minimum
prévu. J'espère que le Gouvernement de la Communauté
germanophone  emboîtera  le  pas.  Des  réunions
régulières  permettront  des  échanges  constructifs  et
positifs grâce à une mise en œuvre rapide et régulière du
comité de suivi. 

De ce que je constate, la Wallonie gardera un droit
de regard sur l'application du droit tant que la législation
germanophone  ne  sera  pas  modifiée.  Cette  période,
comme  Mme Schyns  l'a  dit,  risque  d'être  longue
puisqu'il  ressort  du  côté  germanophone  que  les
premières  réformes  relatives  à  l'aménagement  du
territoire ne verront le jour qu'en fin de législature, soit
en 2024. 

La  seconde  mesure  que  je  souhaiterais  mettre  en
avant est cet aspect de simplification administrative. Si
quelqu'un possède un terrain qui touche à la fois une
commune  de  Région  de  langue  française  et  une
commune de Région de langue allemande, il faudra un
seul et unique permis d'urbanisme. Une seule entité sera
compétente grâce à la notion d'emprise au sol. 

Il  est  donc possible  que  la  Région  wallonne reste
compétente pour la délivrance d'un permis d'urbanisme
qui se trouve en partie à Eupen ou à Amel, et l'inverse
est  possible  avec  la  compétence  de  la  Communauté
germanophone  pour  la  délivrance  d'un  permis  qui  se
situe  minoritairement  à  Welkenraedt  ou  à  Gouvy  par
exemple. 

Cette  mesure  de  simplification  n'existe  pas  par
exemple  pour  un  cas  similaire  entre  la  Flandre  et  la
Wallonie. 

C'est donc tout naturellement et dans la logique des
positions que le groupe MR a pris ces dernières années
que  les  libéraux  voteront  en  faveur  de  l'accord  de
coopération tel que proposé aujourd'hui. 

Je  pense  que  l'on  peut  particulièrement  remercier
M. le Ministre  Borsus  ainsi  qu'à  son  cabinet,  bien
évidemment,  pour  la  précision  remarquable  avec
laquelle il a préparé ce transfert et aussi le remercier au
nom  des  citoyens  germanophones  qui  ont  ce  souhait
d'autonomie depuis bien longtemps.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je voudrais remercier les parlementaires,
Mme la Rapporteuse  et  les  différentes  intervenantes,
dans ce dossier. 

Nous concrétisons, avec l'accord de coopération qui
vous  est  proposé,  l'étape  suivante  de  l'ensemble  du
processus  initié  sous  la  législature  antérieure  dans  la
foulée  de  l'expression,  notamment  traduite  par  la
résolution du Parlement germanophone, du souhait, de
la demande, de la volonté de transfert de l'exercice d'un
certain nombre de compétences.  Vous avez évoqué et
rappelé  le  logement,  une  partie  de  l'énergie  et  ici
l'aménagement du territoire. 

Deuxième élément de mon intervention, je voudrais
aussi  indiquer  et  redire  ici  combien  l'administration
wallonne  et  nous-mêmes  sommes  à  disposition  de
manière  à  pouvoir  fluidifier  si  nécessaire  encore  et
apporter en ce qui concerne les procédures,  à  l'avenir
amenées à être enchevêtrées dans la période transitoire
avec des dossiers en cours et des dossiers à venir ou des
procédures initiées sur des dossiers ou concernant des
dossiers  qui  seraient  localisés  sur  les  deux territoires,
combien nous sommes disponibles pour être au sein de
nos  équipes,  de  nos  administrations  et  au  sein  du
Gouvernement  des  hommes  et  des  femmes  de  bonne
volonté pour faire réussir ce transfert. 

Madame  Mauel,  vous  l'avez  indiqué,  on  parle  ici
d'une compétence spécifique avec des enjeux qui le sont
tout  autant,  avec  des  droits,  des  recours  et  une
complexité qui n'est pas absente d'un certain nombre de
procédures. 

Troisième point, dans le contexte de cette volonté de
soutien,  de  fluidité,  de  dialogue  permanent,  très
rapidement,  le  Gouvernement  sera  saisi  de  la
proposition  de  ce  comité  d'accompagnement  et  de  sa
composition  paritaire :  trois  de  part  et  d'autre.  Je
proposerai qu'y soient associés les techniciens, celles et
ceux qui pratiquent la matière. 

Le  quatrième  élément  de  mon  intervention  est  de
vous  indiquer  que  nous  restons  à  la  disposition.  Les
différentes intervenantes ont montré à quel point elles
s'étaient investies dans cette matière et la connaissent.
Dès lors,  nous restons à  votre disposition pour être  à
l'écoute  de  problèmes  que  vous  auriez,  que  ce  soit
maintenant ou ultérieurement, identifiés de manière à y
apporter, chaque fois que ce sera possible, réponse. 

Je  vous  remercie  de  vos  interventions  et  de  vos
propos positifs.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - Merci pour la disponibilité et
le professionnalisme avec lesquels la Région wallonne a
mené ce débat et ce projet.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen de l'article unique du projet de décret portant
assentiment à  l'accord de coopération entre la  Région
wallonne  et  la  Communauté  germanophone  relatif  à
l'exercice des  compétences en matière d'aménagement
du territoire et de certaines matières connexes (Doc. 76
(2019-2020) N° 1).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
14 novembre 2019  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté  germanophone  relatif  à  l’exercice  des
compétences en matière d’aménagement du territoire et
de certaines matières connexes. »

- Pas d'objection ?
- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 411 ET 412 DU CODE WALLON DE

L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ ET
INSÉRANT UN ARTICLE 413BIS, DÉPOSÉE PAR
MMES ROBERTY, DURENNE, MM. HEYVAERT,

FRÉDÉRIC, WAHL ET MME DELPORTE
(DOC. 67 (2019-2020) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret modifiant les articles 411 et
412 du Code wallon de l'action sociale et de la santé et
insérant  un article 413bis,  déposée par  Mmes Roberty,
Durenne,  MM. Heyvaert,  Frédéric,  Wahl  et
Mme Delporte (Doc. 67 (2019-2020) N° 1 à 4).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
5 décembre 2019,  a  accordé  le  bénéfice  de  l'urgence
pour l'examen de cette proposition de décret.

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'emploi, de l’action sociale et de
la  santé  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Vandorpe, pour un rapport oral.

Mme Vandorpe,  Rapporteuse.  -  Mesdames,
Messieurs,  votre  Commission  de  l'emploi,  de  l'action
sociale et de la santé a examiné la proposition de décret
modifiant  les  articles 411  et  412  du  Code  wallon  de
l'action  sociale  et  de  la  santé  en  y  insérant  un
article 413bis (Doc. 67 (2019-2020) N° 1), déposée par
Mmes Roberty,  Durenne,  MM. Heyvaert,  Frédéric,
Wahl et Mme Delporte.

En date du 8 novembre 2019, les auteurs précités ont
déposé cette proposition qui a été prise en considération
et  envoyée  en  Commission  de  l'emploi,  de  l'action
sociale et de la santé le 13 novembre 2019. 

Le  décret  en  proposition  règle,  en  application  de
l'article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l'article 128 de celle-ci.  En conséquence, les membres
du  Parlement  wallon  qui  ont  exclusivement  ou  en
premier  lieu  prêté  serment  en  allemand  ne  peuvent
participer au vote sur des matières communautaires. 

En application des articles 14 et 15 de l'Accord de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intrafrancophone  en  matière  de  santé  et
d'aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières,  M. le Président  du
Parlement  a  soumis,  le  25 novembre 2019,  la
proposition de décret au comité ministériel et à l'organe
de  concertation,  en  sollicitant  l'urgence.  Le
3 décembre 2019, le comité ministériel s'est concerté et
n'a pas rendu d'avis sur le texte. 

La  commission  s'est  réunie  le
mardi 26 novembre 2019 et le mardi 10 décembre 2019.
Un  amendement  et  un  sous-amendement  ont  été
déposés. 

Dans le cadre de l'exposé, Mme Durenne, coauteure,
rappelle que la loi  du 28 février 2019 modifiant  la loi
coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres
établissements  de  soins,  en  ce  qui  concerne  le
réseautage clinique entre hôpitaux a introduit le principe
du réseautage entre hôpitaux et l'obligation pour chaque
hôpital  de  faire  partie  d'un  réseau  hospitalier
locorégional  devant  être  agréé  par  l'entité  fédérée
concernée. 

La proposition de décret habilite par conséquent le
Gouvernement  wallon  à  déterminer,  d'une  part,  des
normes d'agrément et des normes complémentaires à la
législation  organique  et  de  programmation,  sans
préjudice  des  compétences  fédérales  en  la  matière  et,
d'autre  part,  les  modalités  d'agrément  et  de  sanction
applicables  aux  hôpitaux,  aux  collaborations  et  aux
réseaux hospitaliers cliniques locorégionaux. 

Pour  l'intervenante,  le  réseautage  clinique  entre
hôpitaux  doit  mettre  fin  à  la  concurrence  entre  les
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hôpitaux et permettre une réorganisation efficiente des
soins de santé tout en garantissant l'accessibilité de ces
derniers et la protection des intérêts du patient. 

Elle souligne également que, dans la Déclaration de
politique  régionale,  le  Gouvernement  s'est  engagé  à
procéder  à  un  examen  attentif  des  projets  en  tenant
compte  des  moyens  budgétaires  disponibles  et  à
permettre  l'évolution  de  projets  d'infrastructures
hospitalières  s'inscrivant  dans  une  collaboration  entre
hôpitaux,  moyennant  l'accord  de  tous  les  hôpitaux
concernés. 

La  discussion  générale  a  eu  lieu  en  deux  temps.
D'abord,  lors  de  la  réunion  du  26 novembre 2019,
Mme Greoli  insiste  sur  l'importance  de  la  qualité  des
soins  et  regrette  la  concurrence  qui  existe  entre
hôpitaux.  Elle  souligne  néanmoins  l'importance
d'adopter  le  texte  à  l'examen  et  demande  si  une
concertation  est  prévue  avec  les  hôpitaux  en  vue
d'acquérir  davantage  de  souplesse  en  termes
d'infrastructures  hospitalières  et  de  plans  de
construction. 

M. Frédéric estime qu'il s'agit tout d'abord de mettre
en œuvre une décision prise par l'État fédéral et  il  ne
s'étonne  pas  que  la  constitution  de  bassins  de  soins
puisse entraîner des discussions âpres entre hôpitaux. 

Pour l'intervenant, l'essentiel de cette réforme est de
permettre  au  citoyen  wallon  d'être  soigné  dans  des
institutions hospitalières de proximité tout en ayant la
possibilité d'être pris en charge, en cas de pathologies
plus graves, par des institutions de type universitaire. 

Mme Bernard estime que les questions relatives au
personnel hospitalier et à son statut ne doivent pas être
négligées  et  elle  s'inquiète  de  la  mise  en  place  d'une
médecine  à  deux  vitesses  selon  l'institution  de  soins
fréquentée. 

M. Heyvaert demande à Mme la Ministre quelle sera
l'articulation  entre  la  mise  en  place  des  réseaux
hospitaliers et la médecine de première ligne. 

D'un  point  de  vue  territorial,  l'intervenant  défend
l'idée de réseaux territorialement cohérents. Il est d'avis
que  la  réflexion  doit  être  centrée  sur  le  besoin  des
patients et  non sur  celui  des hôpitaux.  La qualité  des
soins doit constituer un critère à part entière en matière
d'agrément. 

Il  interroge  Mme la Ministre  sur  les  principes  de
gouvernance qui seront appliqués au sein des réseaux,
ainsi que sur le sort réservé aux soins de santé mentale. 

Enfin,  le  commissaire souhaite que les travailleurs
puissent participer aux concertations relatives à la mise
en œuvre des réseaux hospitaliers. 

Les  auteurs  s'en  remettent  aux  réponses  du
Gouvernement quant aux questions.

Pour ce qui est du point de vue du Gouvernement,
bien que sensible à la question de l'accessibilité et de la
pénibilité des travailleurs, Mme la Ministre rappelle que
la Région est compétente pour l'agrément, l'inspection et
le  financement  des  infrastructures.  La  question  de
l'accessibilité financière pourrait cependant être abordée
en conférence interministérielle Santé publique. 

En  ce  qui  concerne  le  volet  « infrastructures
hospitalières et plan de construction », elle indique qu'il
sera  inclus  dans  le  projet  de  décret  que  prépare
actuellement le Gouvernement en concertation avec le
secteur.  Les  critères  de  qualité,  les  normes  de
gouvernance  et  l'articulation  avec  la  première  ligne
seront  abordés  dans  le  cadre  de  projets  de  décret
ultérieurs. 

La ministre informe enfin les commissaires qu'une
circulaire a été envoyée aux hôpitaux afin de connaître
le choix opéré par leur assemblée générale.

Cette  circulaire  rappelle  que  tout  le  territoire  doit
être couvert et accessible. Elle insiste sur le fait qu'une
demande d'adhésion à un réseau qui ne respecterait pas
ce critère de proximité ne serait pas recevable.

Lors des répliques, Mme Greoli maintient, exemples
à  l'appui,  que  la  qualité  des  soins  ne  semble  pas
constituer la priorité de tous les hôpitaux.

Lors de la deuxième réunion du 10 décembre 2019,
Mme Greoli  interroge Mme la Ministre  sur les normes
d'agrément qu'elle entend mettre en place.

Par  ailleurs,  elle  demande  quelle  est  la  procédure
retenue dans le cas où neuf réseaux seraient proposés à
Mme la Ministre  sachant  que  maximum  huit  peuvent
être agréés.

Mme Bernard demande si les volets sociaux seront
inclus dans les  normes d'agrément  pour ce qui relève
des compétences de Mme la Ministre.

Elle  s'inquiète  par  ailleurs  de  l'organisation  de  la
concertation sociale au sein des nouvelles entités.

M. Heyvaert  constate  que  sept  réseaux  étaient
initialement évoqués par Mme la Ministre, mais que les
différentes négociations en cours pourraient donc porter
ce chiffre à huit.

Il est demandé à Mme la Ministre de faire le point
sur la question. 

Par ailleurs, l'intervenant demande s'il pourrait être
envisagé d'envoyer un médiateur du cabinet si certaines
négociations devaient le requérir.

Une  nouvelle  fois,  les  auteurs  s'en  remettent  aux
réponses du Gouvernement. 
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Mme la Ministre répond alors à Mme Greoli que le
travail  de  concertation  a  commencé,  mais  qu'il  est
prématuré de se prononcer  à  ce stade sur  les  normes
d'agrément  qui  seront  décidées.  Elle  ajoute  que
l'ensemble  des  normes complémentaires  seront  votées
dans les deux ans et qu'il sera par ailleurs nécessaire de
travailler  sur  l'articulation  entre  la  première  et  la
deuxième ligne de soins. 

Sur  la  concertation  entre  le  Fédéral  et  les  entités
fédérées  évoquée  par  Mme Bernard,  l'intervenante
estime ces demandes légitimes. Elles seront à l'ordre du
jour  des  discussions  qui  auront  lieu  avec  la  ministre
fédérale de la Santé. 

À  la  question  de  M. Heyvaert  sur  le  nombre  de
réseaux, elle indique qu'il est actuellement difficile de se
prononcer. Les hôpitaux ont jusqu'au 31 décembre pour
faire  part  de  leur  choix  et  ce  délai  sera  très
probablement  respecté.  Mme la Ministre  ajoute ne pas
encore avoir été saisie d'une demande de médiation. 

Enfin, avant de considérer l'existence de plus de huit
réseaux,  il  conviendra  de  vérifier  si  les  conditions
imposées sont bel et bien respectées. Le cas échéant, il
reviendra au Gouvernement de trancher. 

Dans le cadre de l'examen et le vote des articles, les
articles 1er à 4 ne font l'objet d'aucun commentaire et
sont adoptés par 9 voix et 1 abstention. 

Un amendement (Doc. 67 (2019-2020) – N° 2) est
déposé  par  Mmes Roberty,  Durenne,  MM. Heyvaert,
Frédéric,  Wahl  et  Mme Delporte  visant  à  insérer  un
article 5. 

Mme Roberty indique qu'il  s'agit d'un amendement
technique visant à fixer la date d'entrée en vigueur du
décret au 31 décembre 2019. 

Mme Greoli  et  moi-même  déposons  un  sous-
amendement (Doc. 67 (2019-2020) – N° 3).

Mme Greoli indique que ce sous-amendement vise à
aligner  la  date  d'entrée  en  vigueur,  soit  le
15 décembre 2019, sur les propositions de décret portant
sur  la  collaboration  entre  hôpitaux  impliquant  une
personne morale de droit public soumise au Code de la
démocratie locale et de la décentralisation (Docs. 53 et
54 (2019-2020) N° 1). 

Mmes Roberty  et  Durenne  indiquent  accepter  le
sous-amendement  proposé  par  Mmes Greoli  et
Vandorpe. 

Le sous-amendement (Doc. 67 (2019-2020) – N° 3)
déposé par Mmes Greoli et Vandorpe a été adopté par
9 voix et 1 abstention. 

L'amendement (Doc. 67 (2019-2020) – N° 2) déposé
par  M. Sahli,  Mme Durenne  et  M. Heyvaert,  tel  que
sous-amendé, a été adopté par 9 voix et 1 abstention. 

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'emploi, de l'action sociale et de la santé recommande
l'adoption de la proposition de décret, tel qu'amendée,
par l'assemblée plénière. 

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  Président  et  à  la  Rapporteuse  pour
l'élaboration du rapport. 

Je  vous  remercie,  espérant  ne  pas  avoir  été  trop
longue.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je
voulais  avant  tout  remercier  Mme Vandorpe  pour  son
rapport complet aujourd'hui.

Chers collègues, faisant suite à la loi du 28 février
dernier  qui  introduit  l'obligation  pour  chaque  hôpital
général  de faire  partie d'un réseau hospitalier clinique
locorégional à partir du 1er janvier 2020, vous le savez,
il revient aux entités fédérées de donner des agréments,
agréments  qui  ne  pourront  intervenir  sans  une  base
légale et sans une modification du CWASS.

Pour rappel, cette proposition de décret : 
- donne  une  habilitation  au  Gouvernement  pour

qu'il  puisse  définir  les  règles  d'agrément  et  de
programmation des futurs réseaux et des futures
collaborations  hospitalières  telles  qu'autorisées
par le  décret  adopté le  12 novembre dernier  en
Commission des pouvoirs locaux, comme rappelé
par la rapporteuse ; 

- vise à modifier les articles 411 et 412 du CWASS
afin de revoir les définitions actuelles et d'élargir
l'habilitation  du  Gouvernement  à  définir  les
règles d'agrément ;

- en  son  article 413,  précise  que  Gouvernement
aura délégation pour les modalités d'agrément et
de  sanctions  applicables  aux  hôpitaux,  aux
collaborations  et  aux  réseaux  hospitaliers
cliniques locorégionaux. 

Ainsi, si le principe général de la mise en réseau est
bien  décidé  au  niveau  fédéral,  avec  le  transfert  des
compétences  dans  le  cadre  de  la  sixième  réforme  de
l’État,  ce sont les Régions qui doivent prendre le  pas
pour  implémenter  concrètement  cette  mise  en  réseau.
Dès lors, la Région wallonne était dans l'urgence quant à
l'adoption  de  plusieurs  décrets  qui  permettent
pratiquement cette mise en réseau au 1er janvier 2020. 

Pour rappel, comme l'a dit également la rapporteuse,
un premier volet wallon de l'implémentation de la mise
en  réseau  concernait  la  question  des  collaborations
hospitalières. Celui-ci a été examiné en Commission des
pouvoirs locaux le 12 novembre dernier. C'est le second
volet qui nous importe aujourd'hui, prévu par la présente
proposition  de  décret,  qui  porte  sur  les  normes
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techniques et sur la question des agréments discutée en
Commission de la santé. 

Enfin, par la présente proposition et la philosophie
sous-jacente qui implique la mise en réseau, l'accent est
également mis sur la volonté de non-concurrence entre
les  hôpitaux  et  d'encourager  une  collaboration
structurelle  entre  ceux-ci.  L'accessibilité  des  soins  et
l'intérêt  du  patient  doivent  rester  par  cette  mise  en
œuvre au cœur de la problématique de constitution des
réseaux. 

Ma  collègue,  Sabine  Roberty,  interviendra  en
deuxième partie pour compléter mes propos. 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Chers collègues, je voudrais
à nouveau intervenir en essayant de me faire l'écho du
personnel  des  soins  de  santé  et  du  personnel  qui
travaille  dans les  hôpitaux,  et  qui  sera  donc amené à
travailler  dans  les  nouvelles  structures  en  train  de  se
mettre en place. 

Ce  personnel  est  inquiet  parce  qu'il  n'a  pas  reçu
assez de garanties que l'emploi sera maintenu, que les
conditions de travail seront maintenues et que les statuts
seront maintenus. 

Il y a en partie des compétences qui sont de matière
fédérale, mais il  y a aussi des discussions à mener au
niveau régional. 

On est face à une discussion où d'un côté on essaie
de  vite  mettre  en  place  les  décrets  nécessaires  pour
réaliser la mise en réseau des hôpitaux. Il y a de bonnes
intentions et de bonnes raisons de vouloir mettre fin à la
concurrence et au gaspillage dans les soins de santé. Il y
a intérêt à garantir un accès à des soins de qualité et de
proximité. 

Les interrogations restent dans le fait que, d'un côté,
on  veut  aller  vite  et,  d'un  autre  côté,  quand  les
travailleurs  et  leurs  représentants  demandent  à  être
consultés  et  à  pouvoir  donner  leur  avis  sur  le  cadre
social qui va résulter de cette mise en réseau, on leur
dit :  « Ne vous tracassez pas, on a le temps et l'on en
discutera plus tard ». 

Or,  cela fait  déjà deux ans qu'il  y a  eu au niveau
fédéral  des  rencontres  triparties  entre  la  ministre,  les
employeurs et les travailleurs pour essayer de mettre en
place un cadre social. Il y a eu un préaccord et celui-ci
n'est toujours pas mis en place et suivi d'effets au niveau
des entités fédérées. 

Pour toutes ces raisons, nous estimons que ce n'est
pas suffisant pour accorder la confiance à tout ce qui est
en train de se mettre en place. Nous allons nous abstenir
par  rapport  au  vote  qui  va  intervenir  cet  après-midi.

Nous espérons vraiment que le personnel des soins de
santé,  qui  est  le  personnel  soignant,  le  personnel
technique dans les laboratoires, le personnel d’entretien,
et cetera, sera entendu et sera respecté dans son travail
qui est déjà, on l’a déjà signalé il y a 15 jours dans les
discussions  sur  l’autre  partie  du  décret  qu’on  devait
mettre en place.

Le personnel  mérite  notre  soutien.  Le  personnel  a
déjà obtenu certaines revalorisations, notamment grâce
au  Fonds  blouses  blanches,  mais  ils  méritent  plus  et
mieux.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  -  En  complément  de  ma
collègue,  Mme Durenne,  je  souhaite  préciser  qu’à
travers  cette  proposition  de  décret,  il  s’agit  bien  de
donner  une  habilitation  au  Gouvernement,  afin  qu’il
puisse  assurer  la  reconnaissance  des  futurs  réseaux
hospitaliers  dans  le  Code  wallon  de  l’action  sociale,
sans avoir travaillé dans l’urgence.

Je tiens également, comme nous l’avons déjà fait il y
a  15 jours,  lors  de  l’examen  des  décrets  modifiant  le
CDLT et la loi CPAS, à rassurer. À rassurer l’ensemble
des  acteurs  de  terrain,  qu’il  s’agisse  du  personnel
infirmier,  des  médecins,  des  agents  techniques,  du
personnel administratif, du personnel sous statut ouvrier
et toute autre profession qui relève du secteur. Je tiens à
la  rassurer  tous,  car  il  ne  s’agit  pas,  au  travers  de
l’agrément  des  futurs  réseaux  de  détruire  les
particularités  des  hôpitaux  publics.  Je  pense,  par
exemple,  au  statut  des  travailleurs.  Aussi,  si  les
questions  d’un  décret  que  l’on  pourrait  qualifier  de
technique,  j’aimerais  toutefois  rappeler  toute
l’importance  de  mener  une  politique  axée  sur
l’accessibilité des soins pour tous.

Aujourd’hui,  l’accès aux soins de santé est  encore
frappé d’une bien trop grande inégalité. Il nous revient
d’assurer  une  évolution  des  soins  hospitaliers  qui
garantira non seulement des soins de qualité accessibles,
mais aussi innovants pour l’ensemble des Wallonnes et
des Wallons.

La  mise  en  place  des  réseaux  locorégionaux  en
favorisant  la  coopération  entre  hôpitaux  tend  à
rencontrer ces objectifs.

Enfin,  pour  revenir  aux  textes  qui  nous  occupent
aujourd’hui,  la  réponse  de  l’organe  de  concertation
intrafrancophone  ayant  donné  une  réponse  avant  le
15 décembre 2019,  il  est  tout  à  fait  cohérent  que  le
décret  puisse  avoir  une  date  d’entrée  en  vigueur  qui
corresponde  à  l’entrée  en  vigueur  des  autres  textes
adoptés ici même en plénière il y a deux semaines.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Merci à chacun et à chacune,
en particulier à ceux qui ont rédigé ce décret essentiel
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afin de pouvoir mettre en place une collaboration utile
et efficace entre les hôpitaux.

On  ne  reviendra  pas  sur  l’histoire  de  cette
collaboration. On ne reviendra pas sur l’histoire de cette
loi fédérale qui nous a imposé la mise en réseau. Ces
obligations,  je  pense  que  chacun  d’entre  nous  aura
compris qu’il fallait en faire des opportunités.

Ces  collaborations  entre  les  hôpitaux  sont  une
occasion à la fois de dépasser les clivages historiques,
mais à la fois et, surtout et essentiellement, de pouvoir
mettre  en place des  soins de qualité  encore meilleure
pour  l’ensemble  des  citoyens  et  des  citoyennes  de  la
Région wallonne.

Madame la Ministre,  puisque je suppose que vous
êtes quand même un tout petit peu derrière la rédaction
de ce décret, je tiens à vous dire que votre décret assure
les  capacités  qu’auront  les  hôpitaux  à  pouvoir  faire
réseau.

Je ne dirai  pas  la même chose du décret  de votre
collègue,  M. Dermagne, qui continue à nous inquiéter
au  sujet  de  la  double  tutelle  qu’il  entraîne  sur  ces
collaborations et qui ne met pas en place les conditions
de la confiance nécessaire aux acteurs de terrain.

Ceci étant dit, je voudrais revenir sur les propos de
Mme Roberty et  appuyer,  tout  comme elle,  sur  le fait
que la  mise en réseau n’a pas  pour objectif,  je  dirais
même plus, ne prévoit pas de transfert du personnel vers
l’organe juridique du réseau.

Dès  lors,  les  statuts  du  personnel,  qu'ils  soient
publics  ou  associatifs,  sont  garantis  dans  la  mise  en
place des réseaux. Il ne sert  à rien d'aller inquiéter le
personnel  alors  que,  dans  le  cadre  de  cette  mise  en
réseau, il n'y a pas de transfert du contrat de travail, il
n'y a  pas  de transfert  vers  l'entité  juridique créée.  En
espérant  que  ce  soit  une  ASBL  au  niveau  de  la
collaboration  entre  les  hôpitaux  associatifs  et  publics,
c'est important de le dire.

Il est évident que si jamais, dans les années à venir,
du  personnel  devait  être  engagé  dans  le  cadre  de  la
coupole, alors il serait nécessaire et on n'attendrait pas le
PTB  pour  se  mettre  autour  de  la  table  et  avoir  les
concertations  sociales  et  le  respect  de  la  concertation
sociale  comme  chacun  d'entre  nous,  ici  dans  ce
Parlement, y tient et le fera respecter.

Pour en terminer, le cdH votera donc ce décret, se
réjouira, mais je vous assure directement que, puisque
vous nous avez annoncé qu'il y aura des travaux sur de
possibles normes complémentaires dans les deux années
à venir, nous serons très attentifs à ce que ces normes
complémentaires permettent bien à la fois la liberté de
soins,  à  la  fois  la  qualité  de  soins,  et  surtout  la
simplification administrative.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Si  vous  le  permettez,
Monsieur le Président, en passant je souhaiterais offrir
un cadeau à Mme la Ministre.

Madame la Ministre,  aujourd'hui, symboliquement,
nous vous remettons les clés de la santé des Wallons.
Vous avez le pouvoir, mais surtout la responsabilité, de
l'organisation des soins. 

Les réseaux se constituent. La logique voudrait que
les  hôpitaux  se  mettent  d'accord  pour  développer  des
synergies, à ce moment-là le patient sera gagnant, alors
que si on laisse les hôpitaux se guider par des logiques
de concurrence, le patient sera perdant. Le tout part du
principe  qu'au  sein  d'un  bassin  les  hôpitaux  vont
collaborer, mais il est imaginable que les réseaux soient
en concurrence pour élargir leur territoire d'influence, ce
qu'il faut absolument éviter. 

Le  principe  de  territorialité  sera  important,  il  faut
tenir  compte  des  habitudes  des  Wallons.  Sinon  la
conséquence sera simple, on va tout centraliser, ce qui
ne va absolument pas dans le bon sens d'une Wallonie
très étendue. 

Vous aurez la responsabilité de faire en sorte qu'il ne
soit  pas  dangereux d'avoir  un infarctus  à Bouillon ou
d'avoir une grossesse à risque à Vresse-sur-Semois.  Il
serait  inacceptable que tous les Wallons ne soient  pas
égaux devant la maladie. 

La  programmation des  soins  ne  sera  pas  de votre
ressort,  mais  vous  allez  devoir  vous  battre  au  niveau
fédéral  pour  que  soit  tenu  compte  de  la  réalité  d'une
Wallonie plus étendue. C'est ce que vous devrez faire. Il
faudra  calibrer  la  taille  des  hôpitaux  en  fonction  des
besoins réels de la population. Il faut inverser le calcul
actuel où chaque hôpital cherche surtout à se tailler la
part du lion pour être sûr de garder son offre. 

Il ne faut pas passer à côté d'une occasion historique,
celle  de créer  un système de soins  wallon intelligent,
basé sur la demande, sur les besoins en soins de santé de
la  population,  décentralisés,  proches  du  patient.  Tout
cela est possible,  mais si tout le monde travaille dans
son  coin,  on  ne  pourra  pas  créer  un  indispensable
système de soins qualitatif et cohérent en Wallonie. Tout
converge pour créer un  momentum, une chance unique
de poser  les  choses  pour les  30 prochaines  années.  Il
vous faudra définir un projet cohérent pour la Wallonie. 

Madame la Ministre, vous avez la clé pour ouvrir les
portes du possible aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Essayer de faire
honneur  surtout  à  la  responsabilité  à  la  charge  qui
m'incombe comme ministre  de  la  Santé  de  relever  le
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défi, de rassembler les hôpitaux, de travailler ensemble
autour de gros enjeux que sont l'accessibilité des soins
de santé,  faire  en sorte  de rassembler les  forces aussi
pour que les équipements de demain, dans les hôpitaux,
puissent être optimaux, puissent rendre des services en
termes  de  soins  de  santé  que  l'on  attend  de  qualité
importante avec des hauts niveaux de compétence aussi
pour le personnel des hôpitaux, qui puissent travailler
avec  des  équipements  de  grande  qualité.  Pour  cela,
effectivement il faut s'unir, il faut se rassembler, il faut
essayer d'avoir un maillage sur l'ensemble du territoire
wallon qui soit un maillage de qualité. 

Nous connaissons les contingences du Fédéral et que
nous appliquons au niveau de la Région wallonne. Vous
dire  que  pour  ce  qui  me  concerne,  effectivement,  la
proposition de décret qui est votée aujourd'hui au sein
de l'Action sociale et de la Santé est une base légale qui
va permettre l'agrément des réseaux qui est actuellement
en voie d'adoption au sein de notre assemblée. Que cette
proposition  de  décret  est  un  premier  pas,
qu'effectivement,  la  fixation  des  normes
complémentaires  qui  ont  été  évoquées  par  un  certain
nombre  de  parlementaires  à  la  loi  du  28 février 2019
interviendra  dans  un  second  temps  après  des
consultations des secteurs concernés. Il y a tout le volet
de l'articulation de la première ligne, il ne suffit pas de
dire que les hôpitaux vont s'assembler, il faut aussi que
l'on travaille sur comment on organise la première ligne,
comment on fait  en sorte qu'une fois que l'on sort  de
l'hôpital, on sait que les délais d'hospitalisation sont de
plus  en  plus  courts,  donc  de  faire  en  sorte  que  les
patients soient dirigés au mieux, soit vers des structures
de revalidation, soit  vers  des structures qui sont aussi
innovantes en termes de soins ou bien que chez eux, ils
puissent être accompagnés par du personne de qualité. 

Tous ces enjeux-là, et on doit aussi suivre un circuit
du point de vue des normes complémentaires qui soient
tout  à  fait  différentes  de  celui  que  l'on  va  voter
aujourd'hui,  en vertu notamment de la  loi  spéciale de
réformes  institutionnelles  en  passant  par  la  Cour  des
comptes. Cela a été évoqué dans le cadre de nos débats. 

Vous  dire  qu'effectivement,  il  y  a  une  seconde
proposition  de  décret  qui  a  été  approuvée  en
commission  du  Parlement  qui  visait  à  permettre  des
collaborations  hospitalières  entre  hôpitaux  publics  et
privés. C'est le projet de décret qui est déjà passé. 

Vous dire qu'aujourd'hui, on ne savait pas si c'était
sept  ou  huit  réseaux.  En  tout  cas,  c'est  huit  réseaux
maximum qui pourront être agréés en Wallonie. 

Des informations qui me reviennent, c'est que, plutôt
que sept on irait vers huit. Il n'y a pas de risques, à ce
stade en tout cas, pas à ma connaissance, que l'on aille
dans  des  demandes  qui  soient  au-delà.  Je  pense  que
l'ensemble  des  acteurs  savent  très  bien  quelle  est  la
limite autorisée et les informations qui sont remontées
au cabinet vont plutôt vers le sens de huit réseaux sur

l'ensemble de la Wallonie en sachant que comme cela a
été évoqué, j'ai envoyé une circulaire à l'ensemble des
hôpitaux leur demandant de me renvoyer la réponse de
leur assemblée générale pour le 31 décembre. 

Je serai donc en mesure de vous donner la réponse
officielle de l'ensemble des hôpitaux début d'année, en
sachant qu'évidemment, il faudra regarder si les critères
de  continuité  et  l'ensemble  des  critères  qui  ont  été
évoqués sont respectés. 

C'est effectivement un enjeu pour l'ensemble de la
Wallonie de répondre à ces demandes de maillage, que
ce n'est que le départ d'une réforme qui sera bien plus
longue. De voir ce que l'on y mettra à l'avenir en termes
de normes qui sont attendues par le Fédéral notamment. 

On  sait  que  ce  projet  ne  pourra  passer  que
moyennant des arrêtés d'application qui doivent encore
être  votés  au  niveau  fédéral  et  qui,  selon  toute
vraisemblance, ne pourront pas l'être étant donné que le
Gouvernement  est  en  affaires  courantes,  je  n'ai  pas
besoin de vous le rappeler. 

Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  mon
administration  analysera  les  demandes  d'agrément  et
elle me fera une proposition dans les deux mois de la
réception  du  dossier  complet  et  que  les  décisions
d'agrément  des  réseaux  hospitaliers,  cliniques,
locorégionaux,  prendront  cours  rétroactivement  au
1er janvier 2020,  date  à  laquelle  l'obligation  pour
chaque  hôpital  général  de  faire  partie  d'un  réseau
clinique locorégional entrera en vigueur conformément
à la loi du 28 février 2019 qui modifie la loi coordonnée
du  10 juillet 2008  sur  les  hôpitaux  et  autres
établissements de soins en ce qui concerne le réseautage
clinique entre hôpitaux.

C'est  donc  le  départ  d'un  processus  qui  va  nous
emmener,  je  l'espère,  et  qui  fera  en  sorte  que  nous
serons à la hauteur de pouvoir relever ce défi et ces clés
que vous m'avez données en faveur d'un meilleur accès
des  soins  de  santé  de  grande  qualité,  mais  aussi
accessibles à l'ensemble des Wallons et des Wallonnes.

Voilà  les  éléments,  Monsieur  le  Président,  que  je
souhaitais apporter en complément à ceux qui ont été
évoqués par les députés.

M. le Président.  -  Mme Durenne  n'ayant  pas  de
réplique, la parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Monsieur  le  Président,  je
vais  juste  rappeler  que  ce  n'est  pas  moi  qui  essaie
d'inquiéter le personnel, c'est le personnel lui-même qui
est inquiet.

Tous les membres de la commission de la Santé ont
reçu,  pas  plus  tard  qu'hier  encore  un  mail  des
organisations syndicales et des mouvements des blouses
blanches pour rappeler leurs inquiétudes.
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Mon rôle de députée c'est de relayer les inquiétudes
des gens, c'est ce que je fais aujourd'hui et j'espère que
vous  allez,  Madame  la  Ministre,  répondre  à  leur
demande et enfin les mettre autour de la table et discuter
avec eux.

M. le Président. - La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). - Je ferai une brève réplique qui
ne sera pas adressée à Mme la Ministre.

Je rappelle que si le rôle des députés est d'écouter et
de relayer un certain nombre de problématiques, le rôle
de  député  c'est  aussi  de  dire  quelle  est  la  réelle
problématique  et  lorsqu'il  y  a  une  réponse  à  cette
problématique,  la  donner  plutôt  que  d'exciter  dans  le
cadre de faux procès qui soient faits.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Juste pour rappeler que le
rôle  de  député  c'est  aussi  de  lire  convenablement  les
messages que l'on reçoit des syndicats et simplement la
demande  des  syndicats,  c'est  que  la  ministre  puisse
prendre acte, au sein de la concertation avec le Fédéral,
de leurs  revendications et  là  je  pense que la  ministre
vous remontera dans la concertation au niveau fédéral
avec les revendications des syndicats.

Il  faut  bien lire  aussi  ce que  l'on reçoit  quand on
reçoit des choses des syndicats.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je le déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant  les  articles 411  et  412  du  Code  wallon  de
l'action  sociale  et  de  la  santé  et  insérant  un
article 413bis (Doc. 67 (2019-2020) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

Chapitre Ier – Dispositions générales

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128, §1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

Chapitre 2 – Modification du Code wallon
de l’action sociale et de la santé

« Art. 2

Dans  la  partie 2,  livre VI,  titre 1er,  chapitre 1er,
section 1e, du Code wallon de l’action sociale et de la
santé, l’article 411 est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 411. Pour l’application du présent chapitre, on
entend par :

1°  « établissements  de  soins » :  les  établissements,
services,  structures,  programmes  de  soins,  sections  et
fonctions auxquels la loi coordonnée du 10 juillet 2008
sur les hôpitaux et autres établissements de soins est en
tout ou en partie applicable à l’exclusion des maisons de
repos et de soins et des centres de soins de jour ;

2° « hôpitaux » : les hôpitaux visés aux articles 2 et
3  de  la  loi  coordonnée  du  10 juillet 2008  sur  les
hôpitaux et autres établissements de soins qui ressortent
des compétences de la Région wallonne ;

3°  « collaboration »  toute  forme  de  collaboration
entre  hôpitaux  réglementée  sur  la  base  de  la  loi
coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres
établissements de soins ;

4°  « réseau  hospitalier  clinique  locorégional » :  le
réseau  hospitalier  visé  à  l’article 14/1,  1°,  de  la  loi
coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres
établissements de soins ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans  la  partie 2,  livre VI,  titre 1er,  chapitre 1er,
section 1e,  du  même Code,  l’article 412  est  remplacé
par ce qui suit :

« Art. 412. Le Gouvernement détermine les normes
d’agrément des hôpitaux et les normes complémentaires
à  la  législation  organique  et  de  programmation  sans
préjudice des compétences de l’autorité fédérale fixées à
l’article 5,  §1er,  I,  1°,  a)  et  c),  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans  la  partie 2,  livre VI,  titre 1er,  chapitre 1er,
section 1e,  du  même  Code,  il  est  inséré  un
article 413bis, rédigé comme suit :
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« Art. 413bis. Le Gouvernement arrête les modalités
d’agrément et de sanction applicables aux hôpitaux, aux
collaborations  et  aux  réseaux  hospitaliers  cliniques
locorégionaux ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
15 décembre 2019. »

- Pas d'objection ?
- L'article 5 est adopté.

Nous voterons ultérieurement  sur  l'ensemble  de  la
proposition de décret.

Vote nominatif

M. Maroy (MR). - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de décret modifiant les articles 411 et
412 du Code wallon de l'action sociale et de la santé et
insérant un article 413bis,  déposée par Mmes Roberty,
Durenne,  MM. Heyvaert,  Frédéric,  Wahl  et
Mme Delporte (Doc. 67 (2019-2020) N° 1 à 4).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
56 membres répondent oui.
9 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bierin,  Botin,  Cassart-Mailleux,  Gardier,  Clersy,
Collignon,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Goffinet,  Greoli,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Laffut,  Laruelle,  Gahouchi,  Legasse,
Lenzini, Lepine, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Hermant, Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

Madame  Bernard,  vous  avez  déjà  justifié  votre
abstention.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. DESQUESNES À M. DERMAGNE, MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, SUR « LE SUIVI DE L'AFFAIRE
NETHYS » PAR MM. DESQUESNES ET DISPA 
(DOC. 83 (2019-2020) N° 1) ET PAR MM. DEVIN,

CORNILLIE ET DEMEUSE 
(DOC. 84 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Desquesnes à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  suivi  de
l'affaire Nethys ».

La première motion motivée de MM. Desquesnes et
Dispa  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le  document
n° 83 (2019-2020) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de MM. Devin,
Cornillie et Demeuse a été imprimée et distribuée sous
le document n° 84 (2019-2020) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Devin,  Cornillie  et
Demeuse.

La parole est à M. Desquesnes, auteur principal du
projet de motion motivée.

M. Desquesnes (cdH). - C'est une motion que nous
avons  déposée  en  conclusion  de  l'interpellation  au
ministre  Dermagne  pour  lui  demander  d'utiliser  les
pouvoirs qui sont les siens,  qui  sont ceux qui ont été
confiés  par  le  Parlement  de  Wallonie  via  le  vote  du
décret de gouvernance sous la précédente législature et
finalement qui tient essentiellement à annuler l'ensemble
des actes qui ont permis à certains de s'enrichir de façon
abusive  au  sein  du  management  de  Nethys.  C'est  le
premier élément. Je rappelle que l'on parle d'une somme
de plus de 18 millions d'euros.

La  deuxième  demande  que  nous  formulons  à
l'attention du Gouvernement  wallon,  c'est  de s'assurer
que ces mêmes personnes ne détiennent plus de mandat
dans les nombreuses filiales du groupe Nethys. Hier, en
commission,  le  ministre  a  dit  que  le  travail  était  en
cours, mais quand je lui ai posé la question de savoir si
tout  avait  été  nettoyé  et  si  le  travail  était  fait

P.W. - C.R.A. N° 11 (2019-2020) – Mercredi 11 décembre 2019 36



complètement, il n'a pas été capable de me répondre. La
motion  est  une  motion  d'encouragement  au
Gouvernement à aller jusqu'au bout de ses moyens, tant
pour  ce  qui  concerne  l'annulation  des  décisions
litigieuses que pour ce qui concerne les éléments relatifs
à la transparence complète dans les mandats dérivés de
Nethys.

M. le Président.  - Un des signataires de la motion
pure et simple souhaite-t-il intervenir ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je ne suis pas signataire, mais
je  pense  que  le  règlement  permet  à  un  membre  par
groupe de…

M. le Président.  -  J'allais  vous  donner  la  parole
après.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Premièrement,  la
pratique de la motion pure et simple est que, en faisant
une intervention, on peut dire son opinion, puisque l'on
ne peut dire son opinion par le vote.

Deuxièmement,  il  est  évidemment  indéfendable  et
inacceptable que ces rémunérations puissent profiter à
ceux  qui  ont  organisé  l'opacité  dans  cette  affaire.  Il
faudra aussi…

(Réaction d’un intervenant)

La question des rémunérations est bien l’objet de la
motion, si vous l’avez lue.

(Réaction d’un intervenant)

Il faut la lire. M. Marcourt a bien précisé que vous
l’aviez reçue aussi.

Un  élément  par  rapport  à  cela,  c’est  qu’il  faudra
évidemment se poser la question de comment il  a été
possible  effectivement  que  le  comité  de  rémunération
puisse  profiter  d’une  telle  délégation  pour  ces
rémunérations. Je pense effectivement, j’entends le mot
encouragement,  encouragement  et  aussi  à  mon  avis
contrôle de l’action du Gouvernement dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Les  demandes  portées  par  la
motion, comme une série d’autres d’ailleurs, font partie
du  programme  du  Gouvernement  et  des  actions  déjà
faites  ou  en  cours  telles  qu’annoncées  et  telles  que
précisées  par  le  ministre,  encore  hier  en  commission.
Pour ce qui nous concerne, nous voterons la confiance
au Gouvernement sur ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  J’étais présent en commission
hier  et  j’ai  le  sentiment  que  notre  collègue,  chef  de
groupe  du  cdH,  travestit  quelque  peu  les  propos  du
ministre. J’ai trouvé hier et, M. Dispa l’a souligné en fin
de commission, que le ministre avait été extrêmement
complet, précis quant à toutes ces questions que vous
remettez sur la table. Je sais que c’est utile de revenir
chaque semaine sur le sujet. Nous avons tous le même
objectif – je suppose en tout cas – : c’est que le ménage
soit fait de la façon la plus complète.

Je  pense,  Monsieur  Desquesnes,  que  pendant  les
années qui viennent de s’écouler, je n’ai pas vu poser
par  le  gouvernement  précédent  autant  d’actes  par
rapport  à  cette  affaire  que  ce  que  le  Gouvernement
actuel  fait.  Vous  n’avez  certainement  pas,  en  cette
matière, de reproche à faire à M. Dermagne qui, à mon
sens et au sens de mon groupe, a tout mis en œuvre sans
délai pour faire le ménage. Soyons tous modérés dans
nos  propos,  voyons  tous  les  responsables…  On  peut
refaire  l’histoire.  Vous  pouvez  interroger  dans  votre
parti  aussi, il  y a des gens qui connaissent bien toute
cette histoire, ils y étaient aussi depuis longtemps.

J’ai une vision vers l’avenir. Je veux que les choses
soient clarifiées, qu’on défende tous ensemble l’emploi
wallon et l’emploi à Liège.

Je  vous  demande  d’arrêter  de  tartiner  sur  le  sujet
pour vous en faire  une publicité.  Cela ne  grandit  pas
notre Parlement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  J’ai  été  directement
interpellé, ainsi que M. Dispa.

Juste préciser  qu’en ce qui concerne l’intervention
de M. Dispa, je pense qu’il opine du chef en la matière,
ses remerciements au ministre allaient en conclusion du
débat budgétaire. Nous avons eu les questions après, si
vous étiez bien présent, Monsieur Frédéric. Il n’y a pas
de confusion sur la chose.

Je pense avoir défendu ma motion, non pas sur un
ton agressif, non pas sur un ton de reproche par rapport
à  ce  qui  a  pu  être  posé  comme  acte  ou  pas  par
M. Dermagne,  mais  davantage  pour  dire  qu’on  veut
aller  jusqu’au  bout  des  choses.  C’est  ce  que  l’on
demande.

Je  ne  comprends  pas  tout  à  fait  l’attitude  des
formations de la majorité qui ne veulent pas encourager
le Gouvernement  à  aller  jusqu’au bout des choses  là-
dedans.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Hazée (Ecolo). - C’est vraiment n’importe quoi.

M. le Président.  -  Sauf  information  contraire,  le
Gouvernement  a  indiqué  qu’il  ne  comptait  pas
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intervenir  en  l’état.  Je  pense  que  « Qui  ne  dit  mot
consent ».  Nous  allons  voter  sur  la  motion  pure  et
simple.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bierin,  Botin,

Cassart-Mailleux, Gardier, Clersy, Collignon, Cornillie,
Courard,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant, Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Gahouchi,  Legasse,  Lenzini,  Lepine,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Pécriaux, Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Greoli,  Hermant,
Lekane,  Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Nemes,
Pavet, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE RELATIF À L’EXERCICE

DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

CERTAINES MATIÈRES CONNEXES 
(DOC. 76 (2019-2020) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de

coopération entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone relatif à l’exercice des compétences en
matière  d’aménagement  du  territoire  et  de  certaines
matières connexes (Doc. 76 (2019-2020) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Botin,  Cassart-Mailleux,
Gardier,  Clersy,  Collignon,  Collin,  Cornillie,  Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Goffinet,  Greoli,  Hazée,  Hermant,  Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,
Gahouchi, Legasse, Lekane, Lenzini, Lepine, Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Matagne,  Mathieux,  Mauel,
Mugemangango,  Nemes,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'au  jeudi
19 décembre 2019.

Bonne fin d'après-midi. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 56 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
Mme Alice Bernard, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
M. Philippe Courard, PS
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Pierre-Yves Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Benoît Dispa, cdH
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Manu Douette, MR
Mme Véronique Durenne, MR
M. Yves Evrard, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Claude Marcourt, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, cdH
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, Rapporteuse
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
Mme Mathilde Vandorpe, Rapporteuse
M. Jean-Paul Wahl, MR
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– Prévention du cancer de l’utérus
– Projets de décret déposés par le gouvernement
– Questions d’actualité
– Questions urgentes
– Rapports de commission
– Risques liés à l’inhalation du protoxyde d’azote
– Sangliers
– Télétravail des fonctionnaires wallons
– Vente de Voo
– Zones de secours
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (France)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BDO Binder, Dijker, Otte & Co. (réseau de cabinets d'audit)
CA conseil d'administration
CEM comité d'éthique médicale
CESE Conseil économique, social et environnemental
CET centre d'enfouissement technique
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CIM conférence interministérielle
CMI Groupe Cockerill Maintenance et Ingénierie
CPAS centre public d'action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
Infrasports Direction des infrastructures sportives
JT Journal télévisé
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
OMS Organisation mondiale de la santé
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PME petites et moyennes entreprises
PPA peste porcine africaine
SA société anonyme
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPRL société privée à responsabilité limitée
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
UE Union européenne
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (Internet, télévision numérique et téléphone)
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